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Abeille L'), fondro on ISSl. { loir la Monof/rnp/êip.) 

Accident (L'), ConipîL.nnic (^iL^surilIl(•(^s ji primes fixes, l'ondér 
on Jivril IST.'i, h Paris. Cî.ipiLcil, 1 million, iivcr. siùf,^^ social, 'Ji^, rut; 
(le (irammonl. A 0[r drcl;in''r? l'ii r;iillite U' irïOClol>re 188:î. 

Assurance française (L'), lundt'O h? 1" murs 1S7(3, .'>2, rue Le 
P(îleti<*r, jï P.iris. — (idpital soeial. 500,000 franes. 

Lo rripitid aélé porté à 12 millions de l'ranes en 1S80 et réduit 
n 4 millinns dt» francs en lS8:î. Société reprise par la Française, 

Caisse d'Assurances mutuelles contre les Accidents de toute 
nature (La), fondée» à P,iris, 07, rue dt» la l^ille-Cliaumonl, lo 
;Woclol)re ISSô. 

Caisse des Entrepreneurs de Paris (La), existait en 187:{. 

Caisse des Familles (La \ ( Voir la Monntjraphh',] 

Caisse paternelle (La), fondée en 1881, (>st entrée en liquida- 
tion en 188.") et h» portefeuille a été repris par !c Snleil-Avcidents. 

Célérité (La), fondée à Paris en 180r». — Siège social, rue de 
rirammont, 17, à Paris. 

Centrale (La), fondée en 1870 pour reprise de WnlfcrspUr. 
dont le capital fut porté h \ niillions de francs. 
Réassurée à r.l/;c///r en 188.'>. 
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Cité (La), loiidùc sous lu raison sociale Tluibitud cl. T/, 17, rue 
de Pr()viMic('. — (Hapilal, ir)0,()oO rniiics. 
IV'îissu rop par la Vrôrinjanvr, 

Compagnie générale (La). yV^nr la MoniHfraitliir. 

Compagnie nationale d'Assurances contre les Accidents 

La), l'oudrr le '21 aoùl ISTCi, '2'1 his, rue Para(iis-IH)issonnirre. 

Compagnie parisienne (La;, roiidéi» on 18:37 sous la raison 
sociale (iorirn et 0\ pour assurer les accidents de cJKîvaux el V(>i- 
lures. 

Compagnie Réunion-Accidents (La), premier nom de la 
Protrcthm, 

Confiance .La), l'ondée en 1S7«S. Le porlelcuille a été réuni au 
Secours en ISS."). 

Conservatrice (La), avec siri^^c social, .V>, rue Saint-Lazare, a 
été déclarée en laillile en octobre 1885. 

Eternelle (L*), fondr-e m 188:^ ne s'occupe d'accidents que 
depuis 180'i. — (Capital social, (^,000,0(iOde francs. — Siî'^^e sociid, 
-ii, rue de la CIiaussée-d'Anlin, Pai'is. 

Fortune universelle (La) A. M., l'ondée le :2<» octobre 187rj, 
10, rue Royale, à Paris. 

Française (La), fondée le . '51 octobre 1881, avec siè^*^e social, 
•J, rue Saint-lMnlippe-du-Koul(». — Reprise de YA>isHrnèirr frcut' 

raisr. 

France industrielle (La), fondée en 1880. — Le portefeuille a 
été rej>ris |Kir la /V^;'v'^/r/<a', i\ la suite de sa mise en li(piida- 
lion. 

Garantie générale (La), en li(|uidation le i^O Juin i88r). 

Garantie universelle (La), reprise |»ar la Cfntralr en ISSJ. 
avait 2 millions de capital. 

Industrie française (L'), fondée en 1880, -JO, rue (h"s l^yramidi's 
à l\iris. 

Industrielle (L'), fonder^ en 188:î par .\L Reschei'elles, sous la 
riiison sociale lît'hcherclles el G'". — îSièîJe social, 'JJ'i. rMic de 
(Irammonl. 

Industrie nationale L' . fond»''e en 1S80, auiMpildl de<\(.MX).00i) 
de fran«'s, e.st entrée en liquidation judiciaire en l88r>. 
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Monde (Les londo le 'i drconibiv ISTl), mu capiUil de Tj mil- 
lions ; a crdù son portefeuille ;i lu Pt'oridrufr. 

Mutuelle générale française (Las foudi*e au Mans en 18S:i. 
— Siège social, avenue Thiers. 

Mutuelle de Paris (La-, l'ondée en 188.*), -J, rue (inHry. 

Mutuelle militaire (La), londi'e à Paris, :i, rue des Pyra- 
mides. 

Mutuelle Union française (La), fondée ;'i P;iris eu 189:5, 3V>, rue 
Lafavelle. 

Mutualité générale (La), l'ondée^ à Paris, eu 1SS8, :M), rur- 
Bcrirère. 

Parisienne (La), londét* pu 18'Jî) 'Hris de tilace , o, l'ue Tail- 
liout. 

Paternelle (La) a été autoriser \o l'J mars 18r»rj h assureur 
contre les .icrideuts de chomius de fer, puis ;i cessé ses opéi'a- 
tious. 

Préservatrice La. IV;//" la MomHjrapItif. 

Prévoyance (La). [Voir la Mnnugniphir. 

Prévoyante La) A. M.', fontléc n hruNleîiux, (lî, rue des 
llom parts. 

Progrés .Le^ .A. M.;, fondé eu 1887 pour assurer les ris<|ues 
de maladies. — SiétiC social, i\ l^u'is, 11, rue Louis-le-(irand. 

Protection "La'!, fondée W '20 janvier' 1871), l\ Paris, 1<», rue 
(irauge-Hatelièrc, au capital de ■JO(),(K)0 ïw, porté ensuite à 07.'>,000 
francs, puis à i million le \ nt)vembre 1870. - - j.c sic^T .social 
était alors 'r2, rue de la (îhaussée-d'.Vntin. 

Kn 188'i, la faillite ;l (Hé prournicéo. — \a^ sicge soi'ial était 
alors 20, rue de (îramiucuit. 

Providence La . ^Vnir la Mffaof/rapltii'.* 

Prudence : La , fondée ,ui capital dr."")0,000 \'v. h hois-dnlomhes, 
Ijcvait assurer b's ctievîiux et les voitures. 

Réparatrice La , fondée rw 1802 à pjiris, r»s. rue Laflitte. 

Responsabilité agricole (La , Société mutuelli* fondée, le 
I) juillet 1870, avec ^iege social, 21, rue de Viai'mes. 

Responsabilité professionnelle (La), fonder^ en 18(j(», à l^iris. 
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Sauvegarde des Travailleurs (La), fondée à Roiion, on 1868. 

Sécurité générale (La), 10, rue Ménurs, Compuirnio d'assu- 
rances à primes fixes, au capital de 2,5()0,0(K) fr. 

Secours (Le). {Voir la Monographif*.) 

Seine (La), fondée à Paris rn 18.S(), a iHi'» reprise par \ Urbaine 
et la Seine. 

Société nationale (La). — Transformation on 1880 do la Com- 
pagnie rrAssuranees mififaites. 

Société protectrice des Familles (La), fondée le 10 janvier 1875, 
avec siège social, 07, boulevard de Strasbourg, à Paris. Société 
en commandite au capital do '^20,000 fr. 

Soleil (Le). ( Voir la Monof/raphie.) 

Syndicale (La) (A. M.), fondée en 1888,8:^, ruo dos Potils- 
Champs. Directeur-fondateur, M. Rey. 

Travail (Le), fondé en ^885 fiLyon, Tm, ru<* do rUolol-do-N'ilio, 
par M. Bonjeah. 

Union française L';, fondée à Bordeaux, en 1887. 

Union industrielle du Nord (L'\ fondée cv 1871, à Valoncicn- 
nes, au capital do 100,000 fr. 

Solidarité orléanaise (La), fondée à Orléans vers 18Î.M). 

Théniis(La), fondée à Marseille on 1882, au capital de 1 million. 
Sièjac social, 11, place Saint-Ferréol, à Marseille. 
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Agricole :L'), Gompaprnip d'assiininros sur la vie des bestiaux, 
fondée à Paris, 4r>, rue Neiive-Saint-Kustache, le 11 mars 1X37 ; 
autorisée en 18 iO. 

Agriculteur français (L'î, ayant eu siè^e social à Paris, 1:^ 
rue Montvon, a été déclaré en faillite en 1SS3. 

Agriculture et la Grénérale (L*) réunies, au début Sociétés 
d'assurances, sont d<»V(»nues Sociétés de crédit agricole; fonc- 
tionnaient en 1855 et 1S5(). 

Alliance générale iL'i (A. M.), dissoute, en lS8i). Son siège 
était h Paris, 2\\, boulevard de la Villette. 

Association agricole (L'j, fondée à La Rochelle, 10, rue 
Eugène-Fromentin. 

Association fraternelle (L') (A. M.), siège, '^il, rue de Grimée, 
à Paris, fondée en 1880. 

Assurance agricole {L': (A. M.), fondée en 1887à Angouléme. 
rue d'Austerlitz, 50. 

Avenir (L'j (A. M.) {Voir la Monographie.) 

Bétail (Le), fondé le '24 mars 1873, i5, boulevard Reaumar- 
chais, à Paris. 
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Bonne Foi La A. M. . : r. :.-r -. Pir < -n !<T*.«. — Sièff»' social 
il Paris. 2*1. rir :r 0: r:.- - 



Caisse des Propriétaires La. ':r.l-r ir. IST;» .t Pins. l:^i. 



Caisse centrale La . ':r. >~. i Hri-àix. -n ISTv*. lis. rue 
Davi'j-John?;*'!!- 

Cheptel national Le A. M . * :u i- en i>Sô. 

Compagnie des Py rén ées La . j^>'.:rînces à primif's fixos 

contre la mor:ali:ié -ir^s b^es: à.ix. foniô-; ^? -JS octobre ISiis» et 
aulorisét^ le 1:^ novoTiC're l>^^». — S!«ê^r s-.v.il. \ Tirt-^>. 



Compagnie générale d Assurances 
Paris, le '24 nowmbr*'» In^v^. 



La . roîiJMt^. à 



Comptoir agricole Le>. '*r\ î- -^•: 1<V^ à'. .\ip :.tl î-^ 1 million, 
a viK' ^îrclur*'- on i\ '.'.>?. 

Etable L' A. M. . f.^aiô-^ '^n IST^. — S.èi'O sooia*. à Paris, 
S:^. bMuIev.\t\i de Cîiohy. 

Etable charentaise L\) foadt-e î'^ iri dëcer.ib.n? 1V>7 à Anirou- 
lt*me. autons»v par dëor*^:> en dat-^ du I'- d'Avmbre ISTiS et du 
15 juin i8t;i. 

Est devenue YEtnhh, 

France rurale (La A. M. . f.ind»'*e vers ISSr^ liquidée en 
1888. 

Garantie fédérale La) A. M. . fondée i^n i.vV\ 38. rue des 
Bourdonnais. Voir Ai Monographie. 

Gaule (La), fondée à Bordeaux. 

Gironde La . fondéo à Bordeaux «mi 1S70. 



Glaneuse agricole (La . fonlét^ à Paris en 1872. — Sièere 
social, 105. rue de Fiandre. 

Lien de l'agriculture LeK f-^n l»', en 1S70. boulr^vard de 
Clichv, 10. à Paris. 

Lloyd agricole Le a été en formation en 188 i et fontlé le 
1? février l^STi riv«^i- sii-irr mm-mI, \\ ///%. r-iii* du i-Soplr*int»ri'. 
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Minotaure (Le), fondé vers 18:n. 

Mutualité générale (La), fondée, en 1888, ;^, rue Berbère. 

Mutuelle agricole (La) avait son siège, en 1881, i, passage 
des Petits-Pères, époque à laquelle elle cessa les affaires. 

Mortalité de TEspèce chevaline (La), Société mutuelle fondée 
à Versailles en 1807. 

Patrie agricole (La), fondée le i*'»* juin 1875, avec siège so- 
cial, 1, place Boïeldiou. 

Prévoyance (La), fondée en 18.55 à Rambouillet contre la 
mortalité des vaches. 

Prévoyante (La) (A. M.j, fondée h Nemours. — Siège social h 
Nemours, 18, rue des Moulins. 

Progrès agricole (Le), fondé en 1869 à Paris. Capital social 
•'^,0OO,SX) de francs, divisé en actions de 500 francs libérées de 
moitié. Déclaré en faillite le 23 octobre 1874. 

Le siège social était 15, boulevard Saint-Denis. 

Protecteur (Le) (A. M.). Entrée en liquidation en 1890. 

Rouennaise (Lai, fondée à Paris, 25, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière. 

Rurale (La), Compagnie d'assurances agricoles fondée, à 
Paris, en 1838, 29, rue Pinon. — Capital, 5,000,000 de francs. 

Sauvegarde de l'Agriculture (La), fondée à Paris en 1873. 

Sécurité (La), fondée à Paris. 

Sécurité de l'Aisne (La) (A. M.), fondée, en 1875, à Laon, 19, 
rue des Chenizelles. 

Société des Cultivateurs (La), fondée h Coulommiers (Seine- 
et-Marne), en 1838. 

Sport (Le) (A. M.i, fondé le 11 novembre 1876, 5, rue de Lou- 
vois, à Paris. 

Taureau (Le), fondé à Paris en 1869, au capital de 2,000,000 de 
francs, divisé en actions de 500 francs, libérées de moitié. En 
1874, le siège social fut transféré du 16 de la rue de Grammont, 
à Paris, à la place do la République, n^ 1, à Lille. 
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Trésor agricole (Le), fondé à Arles et autorisé par décrets en 
date des 20 février 1860 et 10 octobre 186:^ 

Union des Agriculteurs (L'), fondée en , déclarée en fail- 
lite le 25 mai 1880. 

Union centrale (L') (A. M.)f fondée à Paris, 132» faubourg 
Poissonnière, a transféré, en 188.S, son siège social à Bordeaux, 
19, rue du Bocage. 

Union nationale (L'), fondée à Paris, en 1872, au capital de 
2,000,000 de francs, divisé en actions de 500 francs libérées de 25 
francs, avec siège social, 30, boulevard Haussmann. Le capital a 
été porté à 15,000,000 de francs et la faillite a été déclarée le 
7 février 188:^. 
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Abeille (L'). ( Voir la Monographie.) 

Abeille (L'), Société d'assurances contre la grêle, fondée à 
Paris, le 7 août 18i^8, 50 bis, rue de Rivoli. Aurait eu un capital 
de 10,000,000 de francs. 

Abeille bourgui^onne (L'), fondée le 25 juin 1850, est devenue 
Y Abeille dont nous donnons riiistorique. 



Agricole du Nord fL'), Société d'assurances m 
la ifnMe, fondée, à Lille (Nord), le 8 mars 1852. 



utuelles contre 
la 



Aisne (L'), fondée en 1831, à Laon. Siège social actuel, à Saint- 
Quentin. 

Algérie (L'j (A. M.}, fondée en 1880 à Alger, 0, boulevard de 
la République. 

Alliance générale (L') (A. M.), fondée en 1877, liquidée en 1880. 

Amicale de Périg^euz(L'), autorisée le juin lSi4. 

Andely8(Les<, Société d'assurances mutuelles contre la grêle, 
fondée aux Andelvs le 12 novembre 1838. 

Arc-en-Ciel(L';, fondée à Toulouse le 2H octobre 1845. 

Arg^s (L*;, fondétî à Paris, au capital de 1,(XK),000 de francs. 
Siège social, 12, ru(î de la Bourse, 
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Arras, Société d*a,ssmanc(3s mutuelles, fondée à Arras, le 
2r> févri(;r W2\. Modification des statuts, le 14 mai iH2i\. 

Beauceronne vexinoise (La), fondée h Dreux en 185 i; en 180 'i, 
elle garanlissail 8,000,000 de capilaux. 

Berrichonne (La) (A. M.), fondée en 1883, k Saint-Florenl-sur- 
Cher (Cher). 

Bien public (Le), fondé en 1880, à Paris, 'JC», rue de (îrammont ; 
li(iuidé amiablement en 181»i. 

Caisse générale des Assurances mutuelles contre la Grêle 

(La). ExisUit en 1800, car elle fit même un appel île 175 0/0 du 
fonds de prévoyance. 

Gérés (Lai, de Paris, a été autorisée le 20 janvier 1823. En 1804, 
son sièp» est 10, ])laee Vendôme, et elle a 13,000,000 de valeurs 
assurées. Siège social actuel, 108, rue de Richelieu. 

Gheptel national > Le), fondé à Paris, le 28 juillet 1875. — Sieste 
social, 108, boulevard Magenta. 

Compagnie agricole d'Assurances mutuelles contre la Grêle 

(La), fondée à Paris en 1831. 

Compagnie d'Assurances générales (La , fondée le 25 octobre 
1851, à Paris, 87, rue Hiclielieu, au capital de 10,0000; liquidée en 
1873. 

Confédération agricole (La), fondée à Dreux, en 1873. 
Confiance (La). (Voir la Mofior/rap/tie. 

Culture (Las autorisée le 1(5 jimvier 1861. En 1801, elle îivait 
son siège social, 10, place Vendôme et assurait environ 10,000,000 
de francs. 

En 1872, elle avait son siège social, 108, rue Hiclielieu. 

Dijon, Société d'assurances mutuelles, fondée le 3 juillet 1S22 
à Dijon. Modification dl^s statuts, 3 octobrt^ 1827, 'Ji juin 1S20. 

Domaine Le:, fondé vers 1800 à Bordeaux, ;Hi, rue Servan- 
doni. 

Drouaise '.La , de Dreux, autorisé*.' le 28 septembre 18 4 i. 

Etemelle (L';, fondée en 1883, au capital de millions de 
francs. Siège social, 4i, rue de la Ghaussée-d'Anlin. 

Etincelle (L' , fondée en 1881. Siège social, OS, rue de la 
Cluiussée-d'Antin. 
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Etoile L* s SoriiH*' d'assuranc.ns muliiellivs contre la gr«Me, 
fondée il Paris, le 29 janvier 18:i:i. Modification des statuts le 
30 mars 18:^7, le H janvier 18:«), le ^tJaoiU 1839. 

Eure (L'), l'unduo à Kvreux, en 185 S. 

Famille agricole (La's Soi'iiUé d'assuninces mutuelles contre 
la fjrrèle, l'ondée, à Versailles, le 17 juin 18 ir». 

Ferme La) A. M.\ fondée à Paris, en 1887. Siège social, rue 
Blanche, ol, à Paris. 

Fermiers français réunis (Les), fondée à Bétliune vers 1887. 

Foix, SoiMété d'assurances mutuelles contre lagrcle pour les 
départements de TA riège, l'Aude, Hautf'-Haronne, Tarnet-(Ja- 
ronne, fondée, à Foix, le 20 novembre 1838. 

France agricole La; ; A. M.), fondée le 3 février 1873, à l^aris, 
0, rue Le Peletier, a émis, en 187 4, 500 obligations d(î KX) fr. 

Garantie (La), fon«léeen 1888, à Paris, 35, rue Saint-Marc, où 
est son siège social. 

Garantie agricole (La , fondée à Paris en 1855. Va\ 1804, son 
siège social est 10, place Vendôme, et elle couvre 51,000,000 de 
valeurs assurées. Kn 1885, elle se place sous le régime de la loi 
de 18()8. 

Gaule îLa", fondée h Bordeaux. 

Gauloise (La) (A. M.), fondée, à Bordeaux, en 18l»2. 

Gironde (La- (A. M.), fondée l\ Jiordeaux en 187*^. — Siège 
social, 137, rue Sainte-Catherine, à Bordeaux. 

Grêle (La, (A. M.i, fondée, h 1'ouluuse, (*n i87iî. — Siège 
s(.cial, à Paris, KK), boulevard Magenta. 

Indemnité L';, fondée, à Paris, le 11 décembre 1877. — Sièi-e 
social, 'J!'», rue Feydeau. Capital primitif social, 500,000 fr., porté à 
un million en 1881. Le siège était alors 37, l'ue Uiclier. Li^juiilée 
en 18S7. 

Iris, Société d'assurances mutuelles, fondée, à Foix, le 20 no- 
vembre 1838. En 1804, avait son siège social, 3î», rue Richelieu. 

Ligerienne Tourangelle La), fondée, à Paris, le 18 juin 18 »3. 

Lille. Compagnie d'assurances mutuelles, fondée, à Lille, 
le 21 janvier 18:^^. Mudificaliori des statuts, le 18 février IS53, 
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Providence agricole (La), fondre ù Paris le 7 juillet 18i7. 

Province (La) fondôe à Toulouse on 1844. En 1804, elle 
avait son siège social à Paris, 89, rue Richelieu. 

Récolte (La) (A. M.), fondr»e h Paris, 1, rue des Petits-Pères, 
le lU mars 1877, puis lifiuidùe. 

Récolte (La) (A. M.), fondée à Paris, en 1824. Son siège social 
est 50, rue de la Victoire. 

Ruche du Pas-de-Calais .La), fondées à Arras, en 1857. 

Rurale (La-, (Compagnie d'assurances agricoles, fondée à 
Paris, 2{), rue Pinon, en 18;j8, au capital de 5,(X)0,(X)(}. 

SaintrJean-d'Angély, Société d'assurances mutuelles pour les 
départements de la Charente, de» la Charente-Inférieure et des 
Ueux-Sèvres, fondée le 15 juilh»t 182î)à Saint-.Jean-d'Angély. 

Saint-Quentin, Société d'asïîurances mutuelles pour le dépar 
lement de l'Aisne, fondée à Saint-Ouentin le 2i avril 1831. En 
1801, son siège social était rue du Jlavre, 8 ter, 

Saumur, Société d'assurances mutuelles, fondée à Saumur le 
17 août 1831): autorisée en 18i0. 

Sauvegarde de l'Agriculture 'La}, Société à pi'imes fixes, 
fondée au capital de :^()(),0U0 fr., représenté par 2,000 actions de 
100 fr. 

Siège social, 41, rue Hicher, à Paris. 

Seine-Inférieure iLa\ Société d'assurances mutuelles contre 
la griMe, fondée, à Jlbuen, le 10 avril 1858. 

Société de Seine-et-Màrne (La) (.\. M.\ fondée à Melun en 

Société de Seine-et-Oise <Xa , fondée à Paris, en 185i. 

Société du Cantal, Société d'assurances mutuelles contre la 
grêle, fondée, à Aurillac, le 1*^'" octohre 1800. 

Soleil (Le), fondé le 'S) novembre 1870 au capital de 18 millions, 
avec siège sottial 4i, rue de Chàteaudun. 
Liquidé en 1880. 

Terre iLa (\. M.), fondée à Paris en 1801. — Siège soi-ial, 
7'*, boulevard Montparnasse. 

Toulouse, Société d'as>urances mutuelles, fondée à Toulouse 
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lo !."> novomhro 182<1. ModiHcalioii <lcs statuts le 8 juin 1828, Ir 
•^•{ nijii 18:^0 et Ifi 20 soptombro 18:$<J. 
Siùtrc social, 5, ruo Uevelle, à Toulouse. 

Trésor I Le, fondé à Paris en avril 187 i, 8, rue Neuve-Saint- 
Au^^^ustin. Déclarée nulle le 2 juin 1875. 

Trésor de rApriculture (Le), fondé h Paris en 1853. Kn 1X71, 
le capital social a été porté à -'4,(H)0,00<) de francs. Déclarée 
nulle en 1875. 

Union agricole (L'j a essayé de st» fonder en 1872 sous une 
forme moitié mutuelle, moitié primes fixes. Le 24 décembre 1872, 
le directeur de la Société a été mis en faillite. 

Union des Propriétaires {L' :, fondée le 20 avril 187;3 à Oloron- 
SainLe-Maric (Basses-Pyrénéc^s). 

Union générale (L'), fondée, à Paris, le 21 octobre 18 '48. 

Union occidentale ;L'), Société d assurances mutuelles contre 
la grêle, fondée, à Angers (Maine-et-Loire), le 2 juillet i8i7. 

Valence, Société d'assurances mutuelles, fondée, le 24 mai 
182i>, à Valence. 

VersaiUaise, Société d'assurances mutuelles, fondée, à Ver- 
sailles, .e 27 juin 18:r4. Modification des statuts U) Il avril 181^7, 
20 juin 18;J9.Kn 18(>i, elle garantissait 28,000,000 de capitaux et 
avait son sirge, 2, rue Pigalle, à Paris. 

Vinicole lyonnaise (La), fondée, en 1887, à Lyon, 0, rue Garet. 

Viticole La; (A. M.), fondée, à Alger, en 1887. 
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Directeur de V Avenir Economique et Finnncicr^ 
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L'ABEILLE 



COMPAGNIE D'ASSUHANCES CONTRE LA (;RÉLE 



Avant de parler de Tassurance des dommages causés par la 
grêle, nous croyons utile de dire quelques mots de la grêle elle- 
même, phénomène dont on a donné des explications diverses 
sans pouvoir en préciser encore, d'une façon indiscutable, la 
véritable formation. Comment comprendre que, pendant la belle 
saison et les jours les plus chauds, il tombe souvent des masses 
considérables de glace? Pourquoi certaines contrées sont-elles 
ravagées par la grêle presque tous les ans, tandis que des loca- 
lités adjacentes sont presque toujours épargnées? Toutes ces 
questions ont préoccupé et préoccupent encore les physiciens 
dont les travaux n'ont malheureusement pas fourni jusqu a pré- 
sent de solution satisfaisante à la théorie de la formation ae la 
grêle. Comme mémoire, nous citerons les ouvrages de Paye, de 
Colladon, de Cousté, de Planté et de tant d'autres savants. 

Que la grêle se forme dans les régions supérieures de l'atmos- 
phère ; qu'elle soit produite par l'électricité ou dans les couches 
d'air extrêmement iroid ( — 40°) que Ton rencontre à des dis- 
tances relativement peu éloignées de la terre, peu importe, au 
fond, à ceux auxquels elle cause des dommages souvent consi- 
dérables et qui se chiffrent annuellement pour la France à plus 
de 400 millions de francs. 

Devant un pareil fléau, il n'est pas étonnant que les agricul- 
teurs aient songé, depuis longtemps déjà, à se réunir, à se 
grouper pour supporter en commun les dommages que la grêle 
pourrait occasionner à leurs récolles. Car il n'est pas rare de 
voir des pays entiers absolument dévastés par une pluie de 
grêlons qui peuvent atteindre en certains cas la grosseur d'œufs 
de pigeons, d'œufs de poules et même qui, par agglomération, 
peuvent former des masses atteignant parfois la grosseur du 
poing ou de la tête d'un homme. 

On comprendra facilement les difficultés que présente l'assu- 
rance d'un risque aussi peu connu et aussi variable que lassu- 
rance des dommages occasionnés par la grêle, et nous ne 



8 LE LIVRE d'or des ASSURANCES 

La Récolte, Société mataelle fondée le 31 mars 1877 par 
M. Jules Bourgeois; le siège social était 1. rue des Petits- Pères, à 
Paris. 

La R^^onale du Nord, fondée en 1809 à Laon . 

La Ruche du Pas-de-Calais. — Fondée le 27 mai 1857 à Arras, 
cette Société mutuelle continue aujourd'hui encore ses opérations. 

La Rurale. Société en commandite au capital de 5.000,000 de 
trancs, divisés en 10,000 actions de 500 fr. chacune, a été autorisée 
le 23 novembre 1838. sons la raison sociale J. Suarès, Marqfroy et 
C® et sous le titre la Rurale (Compagnied*assurances agricoles). Les 
statuts ont été déposés chez M* Druet. 

La Samntiroise, fondée le 4 septembre 1840. 

La Société d'Assurances mutu^es d'Arras, fondée le 25 fé- 
vrier 1824 à Arras. 

La Société mutu^e de Dijon, fondée le 3 juillet 1822. 

La Société mutuelle des Andeljrs, autorisée pour le départe- 
ment de l'Eure, le 12 novembre 1838. 

La Société mutu^e du Cantal, fondée en 18ô6 à Aurillac. 

La Société mutuelle de Foix, autorisée le 26 novembre 1838, 
pour les départements de l'Ariège, de l'Aude, de la Haute-Garonne 
et de Tarn-et-Garonne. Cette Société avait pris le nom de 1'/;*^. 

La Société mutuelle de llâcon, fondée le 1 1 mai 1842. 

La Société mutuelle de BfarseiUe, fondée le 24 décembre 1837. 

La Société mutuelle de Nancy, fondée le 30 mai 1821. 

La Société mutuelle de Saint-Jean-d'Angely , fondée le 
15 juillet 1829. 

La Société d'Assurances mutuelles de Saumur. autorisée le 
17 août 1839. Statuts déposés chez M^ Duterme, notaire à Saumur. 

La Société d'Assurances mutu^es de la Seine et autres 
départements, fondée à Paris, le 29 janvier 1823, avec siège 
social rue Notre-Dame-des-Petits-Champs. 

La Société mutu^e de la Seine-Inférieure, fondée à Rouen 
en 1858, le 10 avril. 

La Société mutuelle de Toulouse, fondée le 15 novembre 
1826; elle a son siège, 5, rue Develle, à Toulouse. 

La Société mutu^e de Valence, fondée le 24 mai 1829. 

La Société de Seine-et-Marne. — Cette Société date du 2 dé- 
cembre 1829 ; elle a son siège social à Melun. £n 1839, les adhérents 
ont touché 48 0/0 de leurs pertes; en 1861, ils ont reçu seulement 
81 0/0. Enfin, en 1890, la Société n'a pu donner que 37 '0 environ 
des sommes qu'on lui réclamait; en 1888, elle avait payé 55 0/0 et 
90 0/0 en 1887. 

Société de Seine-et-Oise. — Fondée eu 1854, le 29 avril, elle 
avait son siège, en 1865, 50, rue Jacob; ses bureaux sont actuelle- 
ment, 20, rue de Viarmes. 
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La Société de Totilouse. — La fondation de cette Société 
mutuelle remonte à 1826. au 15 novembre. Son siège est à Toulouse; 
elle a eu, comme toutes les Sociétés mutuelles, des années malheu- 
reuses, pendant lesquelles elle n'a pu payer que 30 à 40 0/0 des 
sinistres qu'on lui réclamait; en 1888. elle donnait 92 0/0. 

Le Sol. — Fondée en 1891, cette mutuelle a son siège social, à 
Paris, 57, rue Pigalle. 

Le Soleil, Compagnie d'assurances contre la grêle, fondée le 
12 décembre 1879, au capital de 18,000,000 de francs. La dissolution 
de la Compagnie a eu lieu le 8 décembre 1885. Le siège de la Com- 
pagnie était 44, rue de Chàteaudun. 

La Terre, Société mutuelle fondée en 1891, a Paris, 3, boule- 
vard Rochechouart. 

La Toulousaine, fondée en 1887, à Toulouse. 

Le Trésor de rA^iculture, Société mutuelle fondée le l""* mai 
1853, et qui a eu son siège social 8, rue Neuve-Saint-Augustin, puis 
18. rue Neuve-des-Mathurins, à Paris ; a émis 8,000 obligations en 
1875 et a été déclarée nulle en 1876. 

L'Union des Propriétaires, Société fondée à Oloron-Sainte- 
Marie, le 29 avril 1873, 

L'Union générale, fondée le 21 octobre 1848. 

L'Union agricole. Société mutuelle, ayant formé un capital 
social fictif et non conforme à l'esprit de la loi, parait avoir été 
fondée en 1872 et être disparue en 1873. 

L'Union occidentale, fondée le 2 juillet 1847. 

La Versaillaise, fondée à Versailles en 1834. 

La Versaillaise (2'' du nom) avait été fondée en 1853, le 28 lé- 
vrier ; en 1865, elle avait son siège à Paris, 2, puis 67, rue Pigalle; 
elle eût des années où ses assurés touchèrent seulement 14, 62, 66. 
72 de leurs sinistres. 

La Vigne, fondée en 1889, par M. Douladoure, 3, rue Favart, 
est devenue le SoL 

La Vinicole lyonnaise, fondée en 1887, à Lyon, où elle a son 
siège, 9, rue Garet. 

La Viticole, Société mutuelle fondée à Alger, en 1887, par 
M. Picot. 

De toutes ces Sociétés ou Compagnies d'assurances contre la 
grêle, plus des trois quarts ont disparu et beaucoup d'autres ne 
tarderont pas à disparaître à leur tour, car Tassuranee contre 
la grêle est certainement, dans la pratique, la plus diflicile des 
assurances, celle qui demande le plus de soins, le plus de 
sagesse, le plus de science. 

L'assurance contre la grêle présente des risques très différents 
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surprendrons personne en disant que la plupart des assureurs 
(|ui ont tenté rexpérience ont été forcés d y renoncer. 

Parmi les assureurs qui ont essayé de garantir les dommages 
causés par la grêle, nous citerons dès Compagnies à primes fixes 
et des Sociétés mutuelles, et, pour bien rendre compte des 
efforts tentés de part et d'autre, nous dirons un mot de tous ces 
assureurs, dont la majeure partie a échoué dans une entreprise, 
qui est pour nos agriculteurs d'une utilité incontestable et que 
les économistes doivent soutenir avec toute leur énergie. 

Toutefois, pour que l'assurance contre la grêle produise les 
effets utiles que les cultivateurs sont en droit d'en attendre, 
faut-il que cette assurance offre une garantie absolue à ceux 
qui lui confient leurs intérêts et, malheureusement, il nous 
faut ici reconnaître que Tassurance mutuelle est généralement 
impuissante à régler la totalité des dommages causés par la 
grêle dans ses manifestations terribles et imprévues. 

Un grand nombre de Sociétés d'assurances mutuelles contre 
la grêle ont été fondées depuis le commencement de ce siècle, 
et beaucoup parmi elles ont disparu, abandonnées par leurs 
adhérents, qui se sont promptement lassés de recevoir des indem- 
nités variant de 30 à 73 0/0 des pertes qu'ils avaient subies. 11 
est, en effet, très rare qu'une Société d'assorances mutuelles con- 
tre la grêle puisse, plusieurs années de suite, régler la presque 
totalité des pertes éprouvées par ses assurés. Ces sortes de Socié- 
tés sont locales, opèrent dans une seule et même région, et, dès 
qu'un orage important survient dans leur centre d opérations, 
elles sont fatalement frappées dans des proportions excessives. 
C'est de cette façon que la Mutuelle de Seine-et-Marne n'a 
pas pu payer, l'année dernière, plus de 37 0/0 des indemnités, 
que ses adhérents étaient en droit de lui réclamer. 

Voici maintenant la liste des Compagnies d'assurances contre 
la grêle dont nous avons pu nous procurer les noms, et sur les- 
quelles il nous a été possible de recueillir quelques renseigne- 
ments : 

L'Abeille, Société fondée en 1856, sous le nom à' Abeille Oour- 
guignomie, et dont nous donnons aujourd'hui la monographie. 
C'est la plus ancienne des Compagnies anonymes, et de beaucoup la 
plus importante de toutes les Compagnies d'assurances contre la 
grêle, à primes fixes ou mutuelles. 

L'Abeille bourguignonne est devenue V Abeille. 

L'Agricole du Nord, fondée le 8 mars 1852. 

L* Agriculture (Société d'assurances mutuelles) a été fondée le 
19 novembre 1874 par M. Pierre Bordes; son siège provisoire était 
146, rue du faubourg Saint-Denis. 

L'Aisne, Société mutuelle, fondée en 1831 à Saint-Quentin, a 
payé en 1886 70 0/0 de ses sinistres. 
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L'Algérie, fondée en 1886 à Alger. Cette Société y a son siège 
social, 6f boulevard de la République. 

L'Argus est une Société à primes fixes, fondée en 1891, au capi- 
tal de 1 million ; son siège est à Paris, 12, rue de la Bourse. 

L'Alliance rurale, fondée le 14 février 1843. 

L'Amicale, fondée le 22 juillet 1844. 

L'Arc-en-Ciel, fondée le 16 septembre 1845. 

L'Association fraternelle a été fondée par M. Bastard en 1889 ; 
son siège est 241, rue de Crimée, à Paris. 

La Beauceronne vexinoise est devenue la Dreusienne, 

La Berrichonne a son siège à Saint-Florent-sur-Cher ; elle a été 
fondée en 1883. 

Le Bien public avait été fondé en 1886, à Paris, 26. rue de 
Grammont. Cette mutuelle vient d'entrer en liquidation. 

La Boiirguignonne, établie à Auxerre, opérait seulement dans 
le département de l'Yonne. 

Caisse générale des Assurances agricoles. — Cette Société 
d'assurances mutuelles contre la grêle avait son siège à Paris, 174, 
rue de Rivoli ; elle n'a pas tardé à renoncer aux assurances contre 
la grêle pour n'exploiter que l'assurance contre l'incendie. Elle 
avait été fondée en 1858. En 1841, elle n'avait payé que 40 0/0 de 
ses pertes. 

La Gérés. — Cette mutuelle a été fondée en 1823 ; elle a son 
siège social à Paris, 108, rue Richelieu. En 1839, elle a payé 31.770/0 
des pertes constatées. En 1859, la répartition moyenne, pour huit 
départements n'a donné que 58.75 0/0 des sinistres. Elle a payé en 
1887 84 0/0 de ses sinistres et seulement 54 0/0 en 1888. 

La Compagnie d'Assurances générales contre la Grêle, 

autorisée le 25 octobre 1854, a été créée au capital de 10 millions. 
Elle a liquidé en 1872. 

Compagnie d'Assurances mutuelles pour le département 
du Nord, fondée à Lille, le 21 janvier 1835. 

La Confédération agricole, fondée à Dreux, en 1873. 

La Confiance-Grêle. — Les actionnaires de la Patrie, Compa- 
gnie d*assurances contre la grêle, au capital de quatre millions, se 
sont réunis en assemblée générale extraordinaire, le 23 juillet 1879, 
et, ratifiant une convention intervenue avec la Compagnie la Con- 
finnce- Incendie, ont déclaré : 

P Que la Compagnie la Pairie prendra le titre de la Confiance, 
Compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre la grêle ; 

2<» Que les actions au titre Pairie, qui étaient de 1.000 francs 
chacune, seront divisées en actions de 500 francs chacune au titre 
Confiance, 

La Culture, Société mutuelle, autorisée par décret impérial du 
16 janvier 1861, dont le siège social est 108, rue Richelieu. 

.La Dreusienne est la suite de Tancienne Beauceronne vexi- 
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7iOîiie, dont le siège est à Dreux. Cette Société mutuelle a été fondée 
en 1854 ; elle a, de plus, repris les affaires de la Droiiaise. qui da- 
tait du 12 septembre 1844. 

La Drouaise, fondée le 14 octobre 1844. 

L'Etemelle. Compagnie anonyme au capital de 8,000,000. fon- 
dée en 1883, à Paris, 1, place Boieldieu. C'est la transformation de 
Tanclenne mutuelle, qui avait son siège boulevard Saint-Germain. 

L'Etoile a maintenant son siège social à Paris, 36, rue du Mont- 
Thabor; elle a été fondée en 1834, le 7 juin. En 1865, son siège était 
3, rue Louis-le-Grand. 

En 1839, elle a seulement payé à ses sinistrés une moyenne de 
;itô 0/0 de ses pertes. En 186Î, 19 circonscriptions ont touché 
77.45 0/0 de sinistres. En 1835, son siège social était rue du Fau- 
bourg-Poissonnière. 

L'Eure a été autorisée le 17 février 1854; c'est une Société mu- 
tuelle qui a son siège à Evreux, 55, rue Joséphine. 

La Famille agricole, fondée le 17 juin 1846, à Versailles. 

La Ferme, fondée en 1887, 51, rue Blanche, à Paris. C'est une 
mutuelle à cotisations fixes. 

La France agricole. Société mutuelle à cotisations Hxes, fondée 
le 3 février 1873, 9, rue Le Peletier, à Paris. La Société a émis, eu 
1874, 500 obligations de 100 fr. chacune. 

La Garantie agricole. — Le siège de cette Société mutuelle, 
fondée en 1854, le 28 décembre, était 16, place Vendôme, en 1865 ; il 
est maintenant 108, rue Richelieu. La Société a payé 66 0/0 et 
63 0/0 de ses sinistres en 1886, 1887 et 1888. 

La Gatile, Société mutuelle qui opérait en 1874 et avait sou siège 
social à Bordeaux. 

La Gironde, Société mutuelle fondée en 1872, à Bordeaux ; elle 
a son siège, 137, rue Sainte-Catherine. 

Le Globe. — Cette Société, qui exploitait seulement la branche- 
grèle, a modifié ses statuts en 1880 pour s'occuper de Tassurauce 
Incendie, grèle. bétail et accidents. Â cette époque, elle a changé son 
nom en celui de la Parisienne et n'a pas tardé à disparaître. 

La Grêle a été fondée en 1876. Cette mutuelle a son siège social, 
166, boulevard Magenta, à Paris. 

L'Indenmité, Compagnie anonyme d'assurance contre la grèle, 
fondée en 1877 au capital de 500,000 fr. , porté à 1 million en 1881. La 
Société a fait un appel de fonds en 1884 et est entrée en liquida- 
tion vers 1872. 

L'Iris, qui a été liquidée en avril 1879, avait son siège 29, rue 
Richelieu. Cette mutuelle avait été fondée le 21 février 1844. En 
1857, elle avait payé 16 0/0 de ses pertes et 13 0/0 seulement 
en 1861. 

La Ligerienne tom*angelle, fondée le 18 juin 1843. 

La Lorraine, fondée à Nancy, sous le régime de la mutualité» 
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le 17 décembre 1862; cette Société ne tardait pas à se transformer en 
Compagnie à primes fixes pour disparaître bientôt après. 

Le Météore, mutuelle à cotisations fixes, a été fondée en 1889, à 
Bordeaux, où elle a son siège, 150, rue David Johnston. 

Le Midi, Compagnie d'assurances contre la grêle, avait été fondée 
eu 1880. Son siège social était 38, rue des Bourdonnais; elle avait 
un capital social de 4 millions. Sa liquidation anticipée a été votée 
dans l'assemblée du 20 décembre 1882 et son portefeuille a été repris 
par la Confimice. 

La Minerve, Société mutuelle à cotisations fixes, fondée le 
25 mars 1875 ; son siège était à Paris, rue de Louvois, 5. 

La Minerve, deuxième du nom, a été fondée en 1887, à Saint- 
Etienne, où elle a sou siège place Paul-Bert. 

La Moisson, Société mutuelle, fondée le 14 mars 1873, par M. Bas- 
tard; elle avait son siège, passage Curial, 4, à Paris. 

La Moissonneuse, Société mutuelle, fondée en 1873, à Bordeaux, 
par M. Lapeyre; le siège social était 108, rue Sainte-Catherine, à 
Bordeaux, puis elle a transféré son siège à Paris, 55, rue du Fau- 
bourg-Montmartre. 

La Mutualité générale, fondée eu 1888 à Paris, 30, rue Ber- 
gère. 

La Mutuelle générale, fondée en 1886, 7, rue de Londres, à 
Paris. 

L'Oise, Société fondée eu 1858, le 20 janvier, à Beauvais. 

L'Ouragan. — Nous n'avons pu retrouver ni la date de fonda- 
tion ni le siège social de cette mutuelle. 

La Parisienne qui était l'amplification de l'ancienne 67o^é?6'>*6'7i% 
est entrée en liquidation en 1882, le 28 février; les actionnaires ont 
touché 90 fr. par action . 

La Patrie, Compagnie anonyme d'assurances contre la grêle, 
fondée en novembre 1878, au capital de 1 million, porté de suite à 
4 millions, est devenue, le 23 juillet 1879, la Confiance Grêle. Le 
siège social était 38, rue des Bourdonnais. 

La Prévoyante, assurance mutuelle à cotisations fixes, fondée 
en 1884 à Bordeaux, 64, rue des Remparts. 

La Protectrice, Société mutuelle, fondée eu 1887, 38, rue du 
Mont-Tliabor. 

La Providence agricole. Société mutuelle, fondée en 1861, le 
30 janvier; elle avait son siège social, 11, quai Voltaire. 

En 1856, 1857, 1858 et 1863, elle a, suivant les classes, payé 
19. 24, 25, 30. 40. 43, 49, 50, 54, 70, 80 et 90 0/0 des sinistres que 
lui réclamaient ses adhérents. 

• 

La Province, qui avait le même directeur que Viris, avait son 
siège 39, rue Richelieu. Cette mutuelle avait élé fondée en 1844, le 
8 novembre, à Toulouse. En 1862, la Province a payé ses sinistres 
à raison de 71 0/0 pour la l"* classe, 40 0/0 pour la 2% 32 0/0 pour 
la3«. 
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La Société de Totilouse. — La fondation de cette Société 
mutuelle remonte à 1826. au 15 novembre. Son siège est à Toulouse; 
elle a eu, comme toutes les Sociétés mutuelles, des années malheu- 
reuses, pendant lesquelles elle n'a pu payer que 30 à 40 0/0 des 
sinistres qu'on lui réclamait; en 1888, elle donnait 92 0/0. 

Le Sol. — Fondée en 1891, cette mutuelle a son siège social, à 
Paris, 57, rue Pigalle. 

Le Soleil, Compagnie d'assurances contre la grêle, fondée le 
12 décembre 1879. au capital de 18,000,000 de francs. La dissolution 
de la Compagnie a eu lieu le 8 décembre 1885. Le siège de la Com- 
pagnie était 44, rue de Chàteaudun. 

La Terre, Société mutuelle fondée eu 1891, à Paris, 3, boule- 
vard Rochechouart. 

La Toulousaine, fondée en 1887, à Toulouse. 

Le Trésor de TAgriculture, Société mutuelle fondée le l""* mai 
1853, et qui a eu son siège social 8, rue Neuve-Saint-Âugustin. puis 
18, rue Neuve-des-Mathurins, à Paris ; a émis 8,000 obligations en 
1875 et a été déclarée nulle en 1876. 

L'Union des Propriétaires, Société fondée à Oloron-Sainte- 
Marie, le 29 avril 1873, 

L'Union générale, fondée le 21 octobre 1848. 

L'Union agricole. Société mutuelle, ayant formé un capital 
social fictif et non conforme à l'esprit de la loi, parait avoir été 
fondée en 1872 et être disparue en 1873. 

L'Union occidentale, fondée le 2 juillet 1847. 

La Versaillaise, fondée à Versailles en 1834. 

La Versaillaise (2'' du nom) avait été fondée en 1853, le 28 lé- 
vrier ; en 1805, elle avait son siège à Paris, 2, puis 67, rue Pigalle; 
elle eût des années où ses assurés touchèrent seulement 14, 62, 66. 
72 de leurs sinistres. 

La Vigne, fondée en 1889, par M. Douladoure, 3, rue Favart, 
est devenue le Sol. 

La Vinicole lyonnaise, fondée en 1887, à Lyon, où elle a son 
siège, 9, rue Garet. 

La Viticole, Société mutuelle fondée à Alger, en 1887, par 
M. Picot. 

De toutes ces Sociétés ou Compagnies d'assurances contre la 
grêle, plus des trois quarts ont disparu et beaucoup d'autres ne 
tarderont pas à disparaître à leur tour, car l'assurance contre 
la grélc est certainement, dans la pratique, la plus difiicile des 
assurances, celle qui demande le plus de soins, le plus de 
sagesse, le plus de science. 

L'assurance contre la grêle présente des risques très différents 
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La Récolte, Société mutuelle fondée le 31 mars 1877 par 
M. Jules Bourgeois; le siège social était L rue des Petits-Pères, à 
Paris. 

La Régionale du Nord, fondée en 1869 à Laou. 

La Ruche du Pas-de-Calais. — Fondée le 27 mai 1857 à Arras, 
cette Société mutuelle continue aujourd'hui encore ses opérations. 

La Rurale, Société en commandite au capital de 5,000,000 de 
trancs, divisés en 10,000 actions de 500 fr. ciiacune, a été autorisée 
le 23 novembre 1838, sous la raison sociale J. Suarès, Marqfroy et 
C® et sous le titre la Rurale (Compagnie d'assurances agricoles). Les 
statuts ont été déposés chez M® Druet. 

La Samnuroise, fondée le 4 septembre 1840. 

La Société d'Assurances mutuelles d' Arras, fondée le 25 fé- 
vrier 1824 à Arras. 

La Société mutuelle de Dijon, fondée le 3 juillet 1822. 

La Société mutuelle des Andelys, autorisée pour le départe- 
ment de TEure, le 12 novembre 1838. 

La Société mutuelle du Cantal, fondée en 1866 à Aurillac. 

La Société mutuelle de Foix, autorisée le 26 novembre 1838, 
pour les départements de l'Ariège, de l'Aude, de la Haute-Garonne 
et de Tarn-et-Garonne. Cette Société avait pris le nom de Viris. 

La Société mutuelle de Mâcon, fondée le 1 1 mai 1842. 

La Société mutuelle de Marseille, fondée le 24 décembre 1837. 

La Société mutuelle de Nancy, fondée le 30 mai 1821. 

La Société mutuelle de Saint-Jean-d'Angely , fondée le 
15 juillet 1829. 

La Société d'Assurances mutuelles de Saumur. autorisée le 
17 août 1839. Statuts déposés chez M'' Duterme, notaire à Saumur. 

La Société d'Assurances mutuelles de la Seine et autres 
départements, fondée à Paris, le 29 janvier 1823, avec siège 
social rue Notre-Dame-des-Petits-Champs. 

La Société mutuelle de la Seine-Inférieure, fondée à Rouen 
en 1858, le 10 avril. 

La Société mutuelle de Toulouse, fondée le 15 novembre 
1826; elle a son siège, 5, rue Develle, à Toulouse. 

La Société mutuelle de Valence, fondée le 24 mai 1829. 

La Société de Seine-et-Marne. — Cette Société date du 2 dé- 
cembre 1829 ; elle a son siège social à Melun. £n 1839, les adhérents 
ont touché 48 0/0 de leurs pertes; en 1861, ils ont reçu seulement 
81 0/0. Enfin, en 1890, la Société n'a pu donner que 37 0/0 environ 
des sommes qu'on lui réclamait; en 1888, elle avait payé 55 0/0 et 
90 0/0 en 1887. 

Société de Seine-et Oise. — Fondée eu 1854, le 29 avril, elle 
avait son siège, en 1865, 50, rue Jacob; ses bureaux sont actuelle- 
ment, 20, rue de Viarmes. 
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La Société de Totilouse. — La fondation de cette Société 
mutuelle remonte à 1826. au 15 novembre. Son siège est à Toulouse; 
elle a eu, comme toutes les Sociétés mutuelles, des années malheu- 
reuses, pendant lesquelles elle n'a pu payer que 30 à 40 0/0 des 
sinistres qu'on lui réclamait; en 1888, elle donnait 92 0/0. 

Le Sol. — Fondée en 1891, cette mutuelle a son siège social, à 
Paris, 57, rue Pigalle. 

Le Soleil, Compagnie d'assurances contre la grêle, fondée le 
12 décembre 1879, au capital de 18,000,000 de francs. La dissolution 
de la Compagnie a eu lieu le 8 décembre 1885. Le siège de la Com- 
pagnie était 44, rue de Chàteaudun. 

La Terre, Société mutuelle fondée en 1891, à Paris, 3, boule- 
vard Rochechouart. 

La Toulousaine, fondée en 1887, à Toulouse. 

Le Trésor de rApriculture, Société mutuelle fondée le l^"" mai 
1853, et qui a eu son siège social 8, rue Neuve-Saint-Augustin, puis 
18. rue Neuve-des-Mathurins, à Paris ; a émis 8.000 obligations en 
1875 et a été déclarée nulle en 1876. 

L'Union des Propriétaires, Société fondée à Oloron-Sainte- 
Marie, le 29 avril 1873, 

L'Union générale, fondée le 21 octobre 1848. 

L'Union agricole. Société mutuelle, ayant formé un capital 
social fictif et non conforme à l'esprit de la loi, paraît avoir été 
l'ondée en 1872 et être disparue en 1873. 

L'Union occidentale, fondée le 2 juillet 1847. 

La VersaiUaise, fondée à Versailles en 1834. 

La VersaiUaise (2'' du nom) avait été fondée en 1853, le 28 lé- 
vrier ; en 18(>5, elle avait son siège à Paris, 2, puis 67, rue Pigalle j 
elle eût des années où ses assurés touchèrent seulement 14, 62, 66. 
72 0/0 de leurs sinistres. 

La Vigne, fondée en 1889, par M. Douladoure, 3, rue Favart, 
est devenue le SoL 

La Vinicole lyonnaise, fondée en 1887, à Lyon, où elle a son 
si^e, 9, rue Garet. 

La Viticole, Société mutuelle fondée à Alger, en 1887, par 
M. Picot. 

De toutes ces Sociétés ou Compagnies d'assurances contre la 
grêle, plus des trois quarts ont disparu et beaucoup d'autres ne 
tarderont pas à disparaître à leur tour, car l'assurance contre 
la grêle est certainement, dans la pratique, la plus diflicile des 
assurances, celle qui demande le plus de soins, le plus de 
sagesse, le plus de science. 

L'assurance contre la grêle présente des risques très différents 
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que Ton peut classer d'après la situation des diverses récoltes à 
garantir et d'après la nature de ces mêmes récoltes. 

Il faut donc, pour que les charges de l'assurance soient 
réparties aussi justement que possible, que les tarifs soient fixés 
proportionnellement aux pertes qui peuvent être causées par la 
grêle à chaque contrée, à chaque assuré. 

Pour arriver à ce but, la Compagnie l'Abeille fait faire 
tous les ans un travail considérable de statistique, indiquant 
dans chaque commune les capitaux garantis ainsi que les indem- 
nités payées pour chaque nature de récolte. Les résultats trou- 
vés, étant réunis au fur et a mesure, donnent l'ensemble de 
toutes les opérations réalisées par I 'Abeille depuis sa fonda- 
tion. 

Ces divers renseignements ont permis de constater que cer- 
taines communes étaient grêlées beaucoup plus souvent que 
d'autres, et aussi que, pour certaines natures de récoltes, les 
dommages étaient très importants, alors que, pour d'autres es- 
pèces, la même grêle ne causait qu'une perte relativement faible. 

D'après ces considérations, le même tarif ne doit pas être 
appliqué indiiïéremment à toutes les communes et il ne faut pas 
non plus avoir un tarif uniforme pour les diverses espèces d(* 
récoltes, puisque l'expérience nous démontre que les risques ne 
sont pas les mêmes partout. C'est pourquoi I'Abeillk fixe, 
chaque année, les tarifs qui doivent être appliqués. Ils sont 
établis d'après les orages de grêle qui ont été const<ités dans 
chaque commune et suivant les pertes qui ont été causées à 
chaque espèce de récoltes. 

Et, pour établir ces tarifs d'une façon équitable, il faut avoir en 
sa possession de nombreuses statistiques que permet seule de 
recueillir une longue expérience de la pratique de l'assurance- 
grêle, expérience souvent coûteuse à acquérir, mais qui fait la 
fortune des Sociétés qui ont eu assez de persévérance pour ne 
pas s'arrêter aux premiers revers et assez de capitaux pour faire 
face aux années malheureuses: c'est le cas de I'Abeille. 

L'Abeille, Compagnie anonyme d'assurances à primes fixes 
contre la grêle, a été formée à Dijon. Ses statuts conslitulifs 
ont été reçus par M* Angot, notaire à Paris, le i9 juin 1856, et 
elle a été autorisée par décret du !25 juin de la même année. 

Sa durée a été lixée à cinquante années, à partir de la date 
du décret d'autorisation. 

Elle porta d'abord la dénomination de l'Abeille -BoLUGri- 
ONONNE. C'est un décret du 4 août 1860 qui l'autorisa à substi- 
tuer à cette dénomination celle de l'Abeille. 

Le siège social, primitivement fixé à Dijon, a été transféré à 
Paris en vertu d'une délibération de l'assemblée générale des 
actionnaires du 29 octobre 1866, et d'un décret du 24 avril 1867. 
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C'est au n° 52 de la rue des Petites-Ecuries que la Compap:nie 
s'installa à son arrivée à Paris. Elle y resta jusqu'en 4882, 
époque à laquelle elle transporta ses bureaux, 5/, rue Taitbout, 
où elle est actuellement. 

Le capital social était à l'origine de un million. Aux termes de 
trois actes reçus par M'* Blondel, notaire à Dijon, les 4 sep- 
tembre 4837, 30 septembre 1858 et 44 juillet 1860, il aété, par 
reiïet d'une première, dune seconde et d'une troisième augmen- 
tations, autorisées par trois décrets des 28 oelobre 4837, 20 octo- 
bre 4858 et 4 août 4860, élevé d'abord à trois millions, ensuite 
à six millions et enfin à huit millions. Ces augmentations avaient 
été votées par les assemblées générales des actionnaires des 
24 janvier 4857, 5 décembre 4857 et 27 novembre 4858. 

Le capital actuel de huit millions est divisé en 46,000 actions 
de 500 fr. chacune, libérées d'un cinquième, soit de 400 fr. 

Les actions sont nominatives, et aucun actionnaire n'en peut 
posséder plus de 450. 

Les statuts de la Société ont subi diverses modifications, qui 
ont été approuvées par plusieurs décrets en date des 28 octobre 
4857, 20 octobre 4858, 4 août 4860, 24 avril 1867 et 25 avril 4868. 

Le conseil d'administration est composé de douze membres 
nommés par l'assemblée générale des actionnaires. 

Le directeur est également nommé par l'assemblée générale 
des actionnaires. 

L'assemblée générale se réunit dans le mois d'avril de chaque 
année. 

Le premier directeur fut M. Alphonse Maas, qui donna sa 
démission le 44 novembre 4865. 11 eut pour successeur 
M. Artus Lan^lois, nommé par l'assemblée générale des action- 
naires du 6 janvier 4866. M. Artus Langlois étant décédé 
en 1885, l'assemblée générale des actionnaires du 26 avril 4885 
nomma, pour le remplacer, M. Armand Langlois, son fils, 
directeur actuel, qui était directeur-adjoint depuis le 28 dé- 
cembre 4878. 

Les débuts de la Compagnie ne furent pas heureux, et elle 
fut plus de vingt ans sans pouvoir distribuer de dividende. Elle 
fut même contrainte en 4864 de faire un appel de fonds de 425 fr. 
par action. Elle a remboursé cette somme en deux fois, savoir : 
50 fr. par action en 4877, au moyen d'un prélèvement sur les 
bénéfices de l'exercice 4876, et 75 fr. par action en 4878, au 
moyen d'un prélèvement sur les bénéfices de l'exercice 4877. 

Le graphique des pages 6 et 7 nous montre la marche des 
opérations de I'Abeille depuis sa fondation jusqu'en 4890. 

Si nous étudions maintenant les résultats industriels obtenus 
par I'Abeille, nous trouvons que la Compagnie, rendue plus 
circonspecte encore par les désastres de 4885, cherche moins à 
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.^lugmenler son chitlre (l'aflaires qu a accroître ses chances de 
bénéfices. C est ainsi qu elle a renoncé à l'assurance des tabacs 
et restreint celle des vignes : de là, une grosse diminution de 
primes compensée en partie par Textension donnée à l'assurance 
des céréales. 

MARCHE DE LA COMPAGNIE 
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2.577.427 


5.H47 


1.301.871 


200.000 


303.2*2 


1>89 


2.755.213 


4.943 


1.. 324. 982 


AIO.OOO 


6 il 2J«5 


1890 


2.tib8.8(K) 


3.684 


1.003.603 


520.000 


l.U56.8(fâ 



De 1881 à 1885, les encaissements de la Compagnie atteignent 
annuellement près de 5 millions, mais les réserves sont subite- 
ment anéanties pour atleindre de nouveau le chiffre de 1 million 
300,000 francs en 1890, époque à laquelle le montant des primes 
s'élève seulement à 2,600,000 francs. Ce qui prouve qu'en assu- 
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rance grêle il faut marcher, comaie nous le disions tout à T heure, 
avec une prudence excessive ; il faut, non seulement bien choi- 
sir ses risques, mais encore prendre des pleins modérés, afin 
d'éviter la catasprophe, qui est toujours imminente, car le fléau 
peut ravager toute une contrée. Malgré sa prudence, TAbkillk 
n'en a pas moins eu à paver des indemnités considérables à 
quelques-uns de ses assurés, comme le prouve la liste suivante, 
qui nous indique les plus forts sinistres que TAbkillk ait eu à 
régler pendant ces dernières années : 

AisîîE Brunetaux (Jules), à Neuville-sur-Margival. 15.097 •> 

Allier Guichard (Gilbert), à Gouise 18.187 » 

— Guy (Antoine), à Monloldre 16. 901 » 

Ariège Deîbosc (Alexis), à Saint-Amadou 20.378 »» 

Aude Fabre (Jules), à Ornaisons 45.918 •» 

— Bousquet et Bérgasse, à Narboniie 36.855 » 

Cher Tailhandier du Plaix, k Saint-Hilaire 16.281 >* 

Côte-dOr Ragois (Claude), à Velogny 11 .009 »» 

Gard Hoirie-Saulaville, à Beaucaire 30.000 »> 

Hadte-Garonne Razat et Gil, à Montgeard 12.485 » 

Gers Thezan (Armand), à Saint-Christaud 14.394 • 

Gironde Descacq (Jean), à Portets 70.198 » 

HÉRAULT * Laforgue (Camille), à Quarante 54 . 947 » 

Indre ^. Bonnet-Plaut, à Segry 16.510 •• 

Landes De Giiilloutet, à Parleboscq • 43 . 827 •' 

Marne Ramiot (Louis), à Noirlieu 18.447 » 

Meuse Veuve Sallerin, à Saint-Pierrevillers H :323 » 

Nièvre De Champigny, à Poussignol 14.345 •> 

Oise Danré (Victor), à Moulin-sous-Touvent 12.091 »• 

Pas-de-Calais Demonchaux (Edouard), à Boiry 14 .01 2 » 

Hautes-Pyrénées.. . Baron d'Antin, à Sauveterre... .' 13.010 »» 

Seine-et-Marne Ducreux (Auguste), à Jouy-le-Chàiel 42.138 • 

Somme Pluchel-Frissard et C% à Roye 19.943 » 

— De Beauvais (Arsène), à Rubempré 18.895 »» 

T\RN Comte Rpger de Villeneuve, à Castres 1 5 . 238 • 

Voici les dividendes distribués par la Compagnie depuis sa 
fondation, par action libérée de IOO.fr. seulement : 

Exercices 1856 à 1877 inclus ? Néant. 

Exercice 1878 15 » 

— 1879 

— 1880 

— 1881 

— 1882 

1883 

— 1884!!! ! ',.'.','.'/.'.',',,'.'.'.,'.',/.'..],...[.'/.'.'.'.'. Néant. 

— 1885 Néant. 

— 1886 Néant. 

— 1887 Néant. 

— 1888 5 » 

— 1889 7 50 

— 1890 20 » 



25 


» 


10 


» 


t.» 
o 


» 


7 50 


25 


)) 
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La prudence el l'habileté reconnues de la direction et du con- 
seil d'administration de la Compagnie sont le meilleur garant de 
la prospérité de TAbeiixe, prospérité qui intéresse également 
assurés et actionnaires ; car. si les actionnaires sont satisfaits de 
toucher leur dividende, les assurés sont bienheureux de trouver 
une Compagnie d*une solvabilité incontestable, qui veuille bien 
les assurer et leur garantir d'une façon absolue le paiement inté- 
gral de leurs récoltes, si la grêle vient les détruire en quelques 
minutes. 

Voici, pour terminer cette monographie de FAbeille-Grkle, 
les noms des administrateurs, des censeurs et du directeur de la 
Compagnie. C'est à eux que revient, en partie, le mérite d'avoir 
su maintenir I'Abeille dans une excellente situation et d'avoir 
prouvé au monde assureur que la garantie des dommages cau- 
sés par la grêle peut être entreprise avec chance de succès pour 
les actionnaires, tout en offrant aux cultivateurs des garanties 
qu'ils ne sauraient trouver dans les Sociétés mutuelles. 

A tous ces points de vue, nous ne dirons pas que la Compa- 
gnie l'Abeille est une des principales Sociétés dignes d'attirer 
lattention des cultivateurs, nous dirons que c'est la plus an- 
cienne et la plus importante. 

Conseil d'administration : 

MM. 
Phiijppoteaux (O >^), ancien maire de Sedan, président. 
Vayson (^), manufacturier, ancien président de la Chambre de 

commerce, à Abbeviile (Somme), vice-président. 
Cambray, ancien notaire, à Beilefontaine (Seine et-Oise), secrétaire. 
CiiARTiEu, ancien magistrat, à Senlis. 
Clériot, ancien avoué près le tribunal civil de première instance 

de la Seine, à Paris. 
DuQUÉNois, ancien négociant, à Paris. 
Fleurot, avocat, à Dijon. 
Gayot, ancien magistrat, à Paris. 
Givelet, ancien manufacturier, à Reims. 
GuiBOURG (O ^), ancien magistrat, à Senlis. 
Nicolas, industriel, à Varigney (Haute Saône). 
Rougeot, ancien notaire, propriétaire, à Paris. 

Président honoraire : M. Delame ^.. 

Censeurs : 
MM. 
Herbecq, à Maubeuge. 
Odtters, ancien député, à Steenvoorde. 
Senard, propriétaire, à Paris. 

Directeur général : 

M. Armand Langlois. 
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Lrs (lobuls do celle (^ompngiiie lurent assiv. inalheureux 
el ses foiulaleurs, MM. Horeau, propriétaire à Paris, et li* doc- 
teur (jillette, eurent toutes les peines du monde à réunir le 
capital primitif de leur Société. Pour la constitution de ce capiUH, 
ces messieurs firent une lon^^ue et persévérante publicité à la 
quatrième page des journaux, et c est seulement le 1" aoiu 
1870 que la Compagnie générale d'assurances contre les ar- 
cide^iis corporels et matériels a été définitivement constituée. 

La durée de la nouvelle Société était fixée à 90 années et 
son siège social était à Paris, 16, rue de lîrammont. Le fonds 
social qui, d'après le prospectus d'émission, devait être de2 mil- 
lions, a été fixé seulement à 1 million de francs et divisé en 
1,000 actions de 1,000 fr. chacune. 

Toutefois, il a été stipulé que la Société pourrait élre consti- 
tuée, avant Tentière souscription dudit million, à un capital qui 
ne pourrait pas être moindre de la moitié. 

LeSaoïit 1870, par devant M" Persil, notaire, les fondateurs 
déclarèrent que le capital avait été souscrit jusqu'à concurrence 
de 800,000 fr. et qu'ils se proposaient, quant à présent, de 
constituer la Société avec ce capital ; plus tard, le capital social 
fut porté à 3 millions et devait même atteindre le chiffre respec- 
table de 10 millions, comme nous le verrons tout à Iheure. 
Les lecteurs se souviennent qu a cette époque bienheureuse 
les fondateurs de Compagnies d'assurances à gros ca|)it4il avaient 
beau jeu. 

Notons en passant que la Coutpagnic générale devait s'ap- 
peler V Alliance^ (empruntant son nom el son organisation à une 
Compagnie-Vie de ce nom. L'-1///V)!>2c*6'- Vît' est depuis longtem|)s 
entrée en li(|uidation, a|)rès une série de péripélies (|ui n'aurait 
certes pas aidé à la pros|)érité de la branche-accidents. 

Le 18 janvier 1877, déclaralion fut faite de la conslilution 
délinitive du capital de 1,000,000 de francs; chaepic action de 
1,000 francs était libérée de âoO francs. 
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.\ 1 ili. i -::-'.r .:- i' •. >-.'*.- ..t rî^ MM. hk'lZ- 

•'. M- »-r. J-;'^^. ; u* '.•.ri : ImihiMnUeur Jii 
■- :• .-- îij'-!!i« ■:•: : K''j:i- lU. !• C -Me, R:iD\ior. 
M -:• i::î-.i— \ tîjI a . 
• .;;.- . -t •-..!:■:..— ih- MM K iijvi r. il- Vciinit^ul. 

•ir- ■•'>■ .r. M. T- s!' ... ■;•!: ►"-t r-M-fj-iinieiiî «i-^reilr/. M. TMuriuil 
••» .rij.** :* ■•••* \ .''. ;-* .i**iiî.i:i'-' * !•••:. tn* :t"^ ai- -i |f ril< »*l 
„ i;.^ ;• 1 :.- f,i . ..J • ,|.'* ..'►-jr. ■;r* riiii- rf'puLttilMi p!»MU •- 

h**-^ r I- .: i-tt*- «l'-rfii" !•: ï^i «T^* :iî «ïiie \-^ li"min'> ci»m|K*lenls 
iui r*:fj*'r- ïit [ fijl-t'tp' .iitii»=-!l- m ni. Car. il faut l»ien ra\iiUiT. 
!'i -i'u'jî;":,- \r li Om. ^^-r *■: •;•; *.••••; est I «iii JV-lre lirillanli*. 
#1 ;..* r»-- i!'.j!- ijii '1 '• a MliitTiiï- .!• |»*ii> i]uiiize .ni> 5'inl iib^nlu- 
u\f lA l-r!-- i:**. *i i-n 1-^ litiniiir»- a >**\\ iqiilal ^^i^ial H aux 
fr-ti- '^*u*i-tn\ *\\\\ jr»'\»-ht *»"- »-\. ri-iro^. 

.M'jL'f' t' iji»- !.i iiintiaiii-i* qurf f iiii\.iil iii>|iirfT M. Tournai, il 
.i\iil *-\k \ i'j*i»ijr^ fi'i< i|ii»*-li'tii. •!•• «nn \i\ant. tir la lii|ui(ialiitn 
•I- id SMfi»-t''. «l'iîit !»• |t-u il «Ati'ïi-^ji»!! l.iissaU un «spnir lii";i 
l'iiïii'iifi •!•• M-u-i-jif. At'tU' rmvnt i|u • h ''•.//•^'^•/•m"-/ /;'>i»Tf//«' 
\i*'ïji Ar [i»T«lr»- ^«lîi i'tiif. il r^i |iiriiji^ il fn\i<a;:or la i|ue<li«ui 
*ou* ufj jour |»'u^ '►iiinliri' »t Jf ^r ili-niantlrr rr tjue cotte C«nn- 
[•.i;:ni". •an* ilir«'i'liiin «iTe^-lixe. \a il»»\enir en fare ili s ilifli- 
'ij!f»-* loujour*^ «T'«i-*iril<»> i|uo |uvs»Mile la réalisatiiui îles a>su- 

On p'|> rrl*.' rn^jinlt'n.iiit il unt- Iii|uiilatiiin pus^iMe: mms ne 
.sa\*irj- p;j- ri- i^iif j»- riij.^rjl (railniiiii^tiation a ivsnlu. maisniins 
«To>«in> «jijp |;t rf'-«aliiin «les ii|iératiiin< si*rail uiu* mesure i»ru- 
'l'-nl^, iMT un |)Oi'lt l'-uil|i' ili* •J*in.niM» francs île |iri'nes annuelles 
n«- |i«rfn"t |i;i^. af'tu''ll('in"nt. à uih* (Inmpa^nit* «le faire faee aux 
«•\i;:Miri- il'uiji» ojhj.ilinn il* |ilu** i-n plus iliriirile. 

M.il;jn'- i-.-iic a|»prri-i;ition. nnu> axiuis tenu, à caust* ili* son 
aiirii-iifi'h'. .1 f;iin' li;:unT la f'' mitntjtiip grncr*ilc ilans notre 
A/r>v /////• tirs .l.v.v"//7///y.v. Iiifi) \\\\v eel lij>torique paraisse 
plutôt il«-*tinê a un'' néiTolo^'ie «les (liin)|)a;.Mues ilassurances. 
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Voici, enfin, les ronseif^neinenls que nous avons pu nous pro- 
curer sur la marche de la Société de 1880 à 1890. 

Primes. Sinistres. Commissions. 

1880 244.439 90.644 39.722 

1881 284.357 99.103 30.727 

1882 299.087 121 Juii 45. !40 

1883 312.331 114.215 42.830 

1884 192. 107 109 100 38.213 

188;; 231 .091 93.719 43.359 

1880 

1887 220.227 100.754 37.9/7 

1 888 228 . 885 99 . 089 30 . 800 

1889 249.474 103.399 40.507 

1890 251 .510 117.480 40.533 

Ces chiiïrcs justifient pleinement l'opinion que nous avons 
émise tout à riieure sur la Société. Du reste, les aetionnniivs ne 
se font pas illusion sur la valeur de leur Compiignie, dont les 
actions sont actuellement cotées entre 5 et lOI'r. el depuis lonjr- 
lemps ne leur ont plus rapporté un centime. 

La Compagnie f/cnérale d assurances con/re 1rs arcldoUs 
s'occupe de toutes les combinaisons d', ssuranci»s mises en prali(iuc 
parles Sociétés concurrentes : assurances individuelles, collec- 
lives, chevaux et voilures, bris de glaces, etc., etc., el nous ne 
savons réellement pas pourquoi elle est arrivé;» à des résultais 
si peu appréciables, malgré loule Tacliviléde son ancien direc- 
teur. 

Le choix de son tilr.* (pii voudrait faire soupconniM* (certaine 
parenté avec des Compagnies-Vie et Incendie 1res haul cotées 
a peut être été malln^ureux. En aiïaires, il faut savoir élre 
indépL'udant et ne pas paraître vouloir se parer des plumes du 
paon, célébré par ce bon La Fonlaine. 

Si le conseil d'administration croit devoir licpiidiM' la Cumpa- 
gnie yéixôrale, celte décision sera saluée par tous connue une 
mesure prudenle et diclée par la silualion actuelle. Si, au con- 
Iraire, les administrateurs en fonctions veulent conlinuer à 
tenter la forlune, il esta craindre qu'ils ne rencontrenl plus le 
crédit qu'on se i)laisait à accorder à M. Tournai el alors (piels 
résultais oblienuront-ils ? 

L aveîiir nous le dira. 
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LA CONFIANCE 



COMPACiNTE D'ASSURANCES CONTRE LA GRÊLE 



Nous trouvons la phrase suivante dans Talmanach et le calen- 
drier météorologique de Raspail, le célèbre chimiste et homme 
politique français : 

La grêle écrase quelquefois en un instant Vespoir des tra- 
vaux de toute une année. 

C'est la terrible vérité et la grêle est l'adversaire, l'ennemi re- 
doutable du cultivateur qu'elle peut ruiner en un instant, sans 
qu'aucun indice ait pu faire prévoir sa venue prochaine et sans 
que l'on sache exactement à quel phénomène elle est duc ni à 
quelle volonté elle obéit. 

En publiant la liste des sinistres payés dans chaque dépar- 
tement par la Compagnie ia Confiance, nous aurons la confir- 
mation de la justesse du graphique que nous donnons pages 
8 et 9, car les départements qui ont reçu le plus d'indemnités 
correspondent, à peu près, à ceux que nous avons indiqués 
comme ayant été les plus frappés depuis 10 ans. 

Sinistres payés par département depuis 1879 : 



Ain 48.407 

Aisne 61.610 

Allier 93.811 

Ardennes 68.818 

Ariège 11.638 

Aube 54.434 

Aude 128.393 

Calvados 2.900 

Cher 130.007 

Charente 29.561 

Cote-dOr 61.306 

Creuse 13.227 

Dordogne 108.369 



Doubs 1.468 

Eure 21.480 

Eure-et-Loir 5.727 

Gard 6.500 

Garonne (Haute-) 198.440 

Gers 356.785 

Gironde 142.790 

Hérault 71.900 

Indre 149.354 

Isère 24.570 

Jura 22.578 

Loir-et-Cher 26.442 

Landes 1.750 
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Loire 200.974 Prràiées (fiasses-).. . . 42.080 

Loire (Haute-) 43.357 , kbôoe. 64.851 



I 



Loiret 7.082 Saône (Haute) 6.600 

Lot 61.293 i Saôue^t-Loire 102.253 

Lot-et-Garonne 61.807 SaToie (Haute-) 2.975 



Marne 62.717 

Marne (Haute) 55.455 

Mearthe-et-Moselle ... 16 . 430 

Nièvre 124.673 

Nord 4.000 

Oise 24.474 

Orne 1.848 

Pas-de-Calais 9.^8 

Puv-de-Dôme 16.091 

Pyrénées (Hautes-) ... 32.920 



Seine-et-Marne 92.977 

Seine^t-Oise. 41.207 

Seine-lniérieure 8.067 

Somme 19.573 

Tarn 4.674 

Tam-et-Garonne 10 . 480 

Tienne 44.853 

Vienne (Haute-) 6.850 

Vosges 9.513 

Yonne 61.667 



Les tarifs de Tassurance contre la grêle sont nombreux et 
compliqués ; nous nous bornerons à donner ici les trois classifi- 
cations adoptées par la Coxfiance-Grrle avec les conditions 
principales qui les régissent : 

Première classe. — Blés, millet, maïs, sorgho; garance; 
Teuil les de mûriers; prairies naturelles, sainfoins, trèfles et lu- 
zernes, non destinés pour la graine ; pommes de terre ; bette- 
raves cultivées pour fourrage ; couverture de bâtiments. 

Deuxième classe, — Seigles, épeaulres, méteils, avoines, 
orges, riz; hivernaches cultivées exclusivement pour fourrage. 

Troisième classe. — Sarrasins; colza, navette, œillette, ca- 
mcline, moutarde ; lin, chanvre : fèves, lentilles, pois, haricots, 
vesces, gesses et autres plantes légumineuses lorsqu'elles sont 
cultivées pour graine ; vitres et cloches. 

L*assurance est contractée pour une durée de cinq années, à 
moins de conventions contraires. 

Pour l'assurance des risques, le taux de la prime fixé par les 
tarifs pour les polices de cmq ans et le droit de timbre à per- 
cevoir subiront, pour les contrats d une durée moindre, une 
augmentation d'un dixième. 

Lrirsque les pailles des céréales seront exclues de l'assurance, 
la prime applicable au grain sera augmentée de 20 0/0, ou au- 
trement dit d'un cinquième. 

Le» primes relatives à chacune de ces classifications varient à 
Tinfini, suivant les pays, les contrées et les expositions. Néanmoins, 
pour fixer l'idée du lecteur, nous donnerons les renseignements 
suivants : 

Primes 0/0 

Mioima. Maxiraa. 

Classe 1 60 o à 6 fr. 

— n 80 G à 7 fr. 

— m 2 50 12 fr. 
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Pour faciliter Texperlise au moment du règlement d'un sinis- 
tre, la Compagnie a soin de lixer tous les ans le prix maxi- 
mum de chaque nature de récolte assurée. Voici la copie du 
tableau qui est dressé chaque année par la direction : 

Prix maximum (1) qui ne pourra être dépassé sn 1892 
pour Tassuranoe des réooltes désignées oi-après : 



Blé, froment.. . . 30 fr. par hectol., dont : 
Méteil 18 



» 



Seigle, Epeautre 18 » 



Maïs. 



15 » 



Orge 15 » 

Avoine 15 

Sarrasin 12 



Colza. 



Lin, Chanvre. . . J 

Hivernaches (ou 
mélange de ves- 
ces, gesses ou 



25 
\ 25 



24 f.» pour 
6 » pour 

» pour 
» pour 

)) pour 
» pour 

» pour 
» pour 

» pour 
» pour 

» pour 
» pour 

» pour 
» pour 

\ 22 50 pour 
* "" ( 2 50 pour 

)> les 100kil.de tiges, \ 6 25 pour 
dont '( 18 75 pour 



» 



» 



14 
4 

{ 14 
\ 4 
12 
3 

\ 12 
3 

( 12 
l 3 
11 
1 



( 



e grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

c grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

e grain, 
a paille. 

e grain, 
a filasse. 



e gram. 
a paille. 



cultivées pour graine, ( 16 » pour 
20 Ir.par hect.,dont: ( 4 » pour 

cultivées pour fourrages exclusivement, 8 fr. 50 
les 100 kil. ou quintal métrique. 



poisetde seigle, 
avoine ou orge) 

Les prix des produits non désignés au présent tableau devront 
être établis d'après les cours ordinaires de la localité. 



Avec les Sociétés d'assurances à primes fixes en général, et 
avec la Confiange-Grèle en particulier, le cultivateur connaît 
donc, au moment de contracter, les engagements qu'il prend et 
les services qu'il est en droit d'attendre de sa Compagnie. Il n'en 
est pas de même avec les Sociétés mutuelles. 

Voici la différence exacte qui existe entre les deux systèmes : 




Le 

ment 

tient en ajoutant le prix du grain à celui de la paillef devi-a seul figurer au 

contrat. 

Pour les lins et chanvres, le prix maximum pour la filasse et le grain ne 
pourra être dépassé» 
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butioQ distincte de 0.85 par 1,000 fr. pour frais de direclion. 
Maximum de la cotisation : 12 fr. 50 par 1»000 fr. pour récoltes de 
la l'* classe ; 25 fr. par 1,000 fr. pour récoltes de la 2* classe. 

Durée de Vengagement. — Cinq ans, tacite reconduction. Pré- 
venir au siège de la Société à Melun avant le l**" juillet de la der- 
nière année. L'assuré peut donner pouvoir. 

Coyiditions spéciales. — 2 classes de récoltes; 2 comptabilités 
distinctes ; une senle caisse. 

Franchises. — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891 . — Pas de réserves. 

L'Aisne (1831). 

(Siège social : Saint-Quentin.) 

Système de mulualilé. — A cotisation variable, plus une con- 
tribution de 0.10 à 0.15 par cent francs, pour frais d'administra- 
tion. Maximum : 1.25 0/0 pour les récoltes de la V classe; 2.50 0/0 
pour celles de la 2'' classe. 

Durée de CengagemenL — Durée de la Société avec faculté de 
se retirer à la an de chaque période quadriennale, en prévenant 
avant le 1^' juillet de l'année dans laquelle expire cette période. 

Conditions spéciales. — Les exercices sont solidaires pendant 
3 années. 

Franchises. — Si la perte ne s'élève pas au moins à 1/20, l'assuré 
n'a droit à aucune indemnité et supporte les Irais d'expertise. 

Fonds de réserve en 1891. -— Pas de réserves. 

L'EtoUe (1834). 
(Siège social : Paris, 26, rue du Mont-Thabor.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 
bution distincte moyenne de fr. 20 par cent francs de valeurs 
assurées pour frais de direction. Agit comme la Cérès, en cas 
d'insuffisance des cotisations. 

Durée de rengagement. — 3, 6 ou 9 ans, avec la faculté de se 
retirer à la fin de chaque période triennale, en prévenant avant le 
1«' juillet de l'année dans laquelle expire cette période. 

Conditions' spéciales. — 2 classes de récoltes. En cas de déficit, 
aucun recours sur les exercices suivants. Il ne peut être prélevé 
plus de moitié sur le fonds de réserve. 

Franchises. — Franchise de 1/20. Frais d'expertise à la charge 
du sinistré quand le dommage n'atteint pas 1/20. 

Fo7ids de réserve en 1891. — 875,367 fr. 

La Beauceronne Vexinoise (1849). 
(Siège social : Dreux.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 



LA CONFIANCE 5 

lemeiit les perles éprouvées par cette mutualité, le produit de 
CCS deux ressources est réparti entre les sociétaires ayant droit 
iï indemnité, au centime le franc de leurs pertes. 

Ce préambule terminé, revenons à la nomenclature des prin- 
cipales mutuelles et à leur mode d'opérer : 

La Gérés (1823). 
(Siège social : 108, rue de Richelieu, Paris.) 

Système de iniitualiié. — A cotisation variable, plus une contri- 
bution distincte de 0.25 par cent francs de valeurs assurées pour 
frais de direction. En cas d'insuffisance du maximum des cotisations 
(15 fr. par 1,000 fr.) et du fonds de prévoyance, répartition des 
pertes au marc le franc, sans recours sur les exercices suivants. 

Durée de l'engagemenL — Durée de la Société, avec faculté de 
se retirer à la an de chaque période quadriennale, en prévenant 
avant le P' juillet de Tannée dans laquelle expire cette période. 

Conditions spéciales, — Chaque sociétaire, sous peine de dé- 
chéance, est tenu de fournir la d^laration exacte de toutes ses ré- 
coltes, même de celles qu'il n'assure pas. 

Franchises. — Retient toujours sur les indemnités payées : 1/20 
sur blés, seigles, escourgeons, prairies artificielles et racines; 2/20 
sur avoines, orges, pois, vesces, féverolles, prairies naturelles, arti- 
ficielles, betteraves pour graines textiles et oléagineuses. 

Fonds de réserve en Î89Î. — 259,497 fr. 

La Société de Toulouse (1826). 
(Siège social: Toulouse.) 

Système de mutualité. — A cotisation fixe, plus une contribu- 
tion distincte de fr. 30 par 100 fr. de valeurs assurées pour frais 
de direction. En cas d'insuffisance des cotisations annuelles et du 
fonds de prévoyance, les pertes sont payées au marc le franc. 

Durée de l'engagement. — Un an ou cinq ans, pas de tacite 
reconduction. 

Conditions spéciales. — 2.classes de récoltes ; 2 caisses distinctes: 
chaque classe s'indemnise avec ses propres ressources. 

Franchises. -^ Pas d'indemnité pour les pertes au-dessous de 
2/20, Les fractions de vingtièmes ne sont pas payées. Les ré- 
coltes sur pied sont seules indemnisées. 10 0/0 en plus pour les 
récoltes coupées. 

lionds de réserve en 1891, — 530,119 fr. 



La MutueUe de Seine-et-Marne (1829). 

(Siège social : Melun.) 
Système de mutualité, — A cotisation variable, plus une contri 
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butioQ dislincte de 0.85 par 1,000 fr. pour frais de direclion. 
Maximum de la cotisation : 12 fr. 50 par 1,000 fr. pour récoltes de 
la 1'^ classe ; 25 fr. par 1,000 fr. pour récoltes de la 2* classe. 

Durée de t engagement. — Cinq ans, tacite reconduction. Pré- 
venir au siège de la Société à Melun avant le P'' juillet de la der- 
nière année. L'assuré peut donner pouvoir. 

Co)iditions spéciales. — 2 classes de récoltes; 2 comptabilités 
distinctes ; une senle caisse. 

Franchises. — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891 . — Pas de réserves. 

L'Aisne (1831). 

(Siège social : Saint-Quentin.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une con- 
tribution de 0.10 à 0.15 par cent francs, pour frais d'administra- 
tion. Maximum : 1.25 0/0 pour les récoltes de la 1^ classe; 2.50 0/0 
pour celles de la 2'' classe. 

Durée de (engagement. — Durée de la Société avec faculté de 
se retirer à la an de chaque période quadriennale, en prévenant 
avant le 1^*^ juillet de l'année dans laquelle expire cette période. 

Conditions spéciales. — Les exercices sont solidaires pendant 
3 années. 

Franchises. — Si la perle ne s'élève pas au moins à 1/20, l'assuré 
n'a droit à aucune indemnité et supporte les Irais d'expertise. 

Fonds de réserve en 1891. — Pas de réserves. 

L'EtoUe (1834). 
(Siège social : Paris, 26, rue du Mont-Thabor.) 

Système de miitiialité. — A cotisation variable, plus une contri- 
bution distincte moyenne de fr. 20 par cent francs de valeurs 
assurées pour frais de direction. Agit comme la Cérès, en cas 
d'insuffisance des cotisations. 

Durée de rengagement. -— 3, 6 ou 9 ans, avec la faculté de se 
retirer à la an de chaque période triennale, en prévenant avant le 
l^' juillet de l'année dans laquelle expire cette période. 

Conditions spéciales. — 2 classes de récoltes. En cas de déficit, 
aucun recours sur les exercices suivants. Il ne peut être prélevé 
plus de moitié sur le fonds de réserve. 

Franchises. -— Franchise de 1/20. Frais d'expertise à la charge 
du sinistré quand le dommage n'atteint pas 1/20. 

Fo7ids de réserve en 1891. — 875,367 fr. 

La Beauceronne Vezinoise (1849). 
(Siège social : Dreux.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 
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bution distincte de 0.20, pour frais de direction. Maximum des 
cotisations : 1" classe, 1 fr. 50 par 100 fr. de valeurs assurées ; 
2« classe, 3 fr. 

Durée de Vengagement. — Neuf ans, avec faculté de résilier à 
la fin de chaque période triennale, en prévenant avant le 1*' juillet 
de Panuée dans laquelle expire cette période. 

Conditions spéciales. — En cas d'insuflisance du maximum, le 
déficit est supporté par les indemnitaires au marc le franc; pour 
payer tout ou partie de ce déficit, un appel de fonds peut être fait 
sur les 4 années suivantes. 

Franchises, — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891. — 2,537 fr. 

L'Eure (1854). 
(Siège social : Ëvreux, 55, rue Joséphine.) 

Systèine de mutualité, — A cotisation variable. Maximum des 
cotisations : 1'^ classe, 1 fr. 25 par 100 fr. de valeurs assurées: 
2' classe. 3 fr. 50; plus une contribution pour frais de direction. 

Durée de rengagement. — Cinq ans au minimum, avec tacite 
reconduction, ou durée de la Société, avec faculté de résilier, en 
prévenant avant le l^"' juillet de la dernière année de la période 
quinquennale. 

Conditions spéciales. — 2 classes de récoltes; 2 caisses distinctes. 
En aucun cas, les ressources de Tune ne peuvent être employées à 
acquitter les Chartres de l'autre. 

Ft\xnchises. — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891. — Pas de réserves. 

La Mutuelle de Seine-et-Oise (1854). 
(Siège social : Paris, 20, rue de Viarmes.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable et illimitée, plus 
une contribution distincte, pour frais de direction. 

Exemple de la variabilité de la cotisation : en 1885, fr. 29 par 
mille franc» de valeurs; en 1888, 15 fr. par mille francs de valeurs. 

Durée de Vengagement. — Durée de la Sociélé avec faculté de 
résilier à la fin de chaque période quadriennale en prévenant avant 
le 1" juillet de Tannfe dans laquelle expire cette période ; accepte 
des contrats d'une durée limitée (5 ans au maximum). 

Conditions spéciales. — 2 sections (céréales et oléagineuses) ; 
2 comptabilités et deux caisses entièrement distinctes. 

Franchises. — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891. — Pas de réserves. 

La Garantie ag^cole (1854). 
(Siège social : Paris, 28, rue de Richelieu.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 

( Voir page 10 ) 
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bution distincte de 0.25 0/0 de valeurs assurées pour frais de direc- 
tion ; maximum de cotisation, 1 0/0 toiyours appelé. £n cas d'insuf- 
fisance, répartition au marc le franc. 

Durée de la Société. — A la fin de chaque période de 4 ans, on 
peut quitter en prévenant avant le 1<^' juillet de la 4'' année. 

Conditions spéciales. — Comptabilité distincte pour chaque 
circonscription ; 2 classes de récoltes, la seconde est toujours taxée 
au double de la première. Une période de solidarité sera ouverte 
pendant 4 années pour toute circonscription, n'ayant pu rembour- 
ser l'intégralité de ses pertes. 

Franchises. — Retient toujours sur les indemnités payées : 1/20 
pour les céréales, 2/20 pour les oléagineuses. 

Fœids de réserve en 1891. — 86,035 fr. 

La Ruche du Pas-de-Calais (1857). 
(Siège social : Arras.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 
bution distincte de 10 0/0 sur les primes encaissées pour frais de 
direction. Maximum des cotisations : l'"* classe, 0.60 par 100 fr. de 
valeurs assurées; 2"^ classe, 3 fr. 

Durée de rengagement. — Durée de la Société, avec faculté de 
se désister tous les 5 ans, en prévenant 3 mois à l'avance. 

Conditiom spéciales. — Délai pour dénoncer le sinistre, 3 jours : 
en cas de retard, déchéance appliquée impitoyablement. 

Franchises. — Franchise de 1/20. La Société n'accepte pas les 
assurances inférieures à mille francs de valeurs. 

Fonds de réserve en 1891. — Pas de réserves. 

La Régionale du Nord (1869). 

(Siège social : Laon.) 

Système de mutualité. — A cotisation variable, plus une contri- 
bution distincte de 0.25 par 100 francs de valeurs assurées pour frais 
de direction. Moyenne des cotisations sur 6 années : 13 fr. 50 par 
mille francs. 

Durée de rengagement. — Cinq ou trois ans. Prévenir avant le 
1*' juillet de la dernière année par écrit signé de l'assuré. 

Cotiditions spéciales. — Solidarité des exercices pendant 3 ans 
pour les assurances de 3 années et au-dessus. 

Franchises. — Franchise de 1/20. 

Fonds de réserve en 1891. — 5,135 fr. 

La Grêle (1876). 

(Siège social : Paris, 166, boulevard Magenta.) 

Système de mutualité. — A cotisation fixe, plus une contribution 
distincte de 0.25 par 100 fr. de valeurs assurées pour frais de direc- 
tion. En cas d'insufilsance des cotisations, paiement au marc le 
franc comme : Cérès, Etoile, Garantie agricole. 
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Durée de t engagement, — Durée de la Société ; faculté de se dé- 
sister tous les 5 ans, en prévenant 6 mois d'avance. 

Conditions spéciales, — 5 classes de récoltes. Comptabilité et 
Caisse uniques. 

Franchises, — Paiement lorsque la perte excède 2/20. Pour les 
vignes, tabacs, houblons, oseraies, pépinières et plantes, franchise 
de 2/20, qui sont toujours déduits de 1 indemnité. 

Fonds de rései^ve en 1891, — Pas de réserves. 

La Berrichonne (1883). 
(Siège social : Saint-Florent-du-Cher.) 

Système de mutualité. — A cotisation âxe. Elle ne compte que 
277 sociétaires payant 6,658 fr. de botisations. 

Durée de l'engagement. — Les assurances sont contractées pour 
une durée âxe (5 ans généralement) et prennent fin à l'expiration 
du temps pour lequel elles ont été faites. 

Conditions spéciales. — Solidarité des exercices, mais seulement 
pour les assurés qui continuent à laire partie de la Société. 

Franchises, — Franchise de 2/20. 

Fonds de réserve en 189 i, — Pas de réserves. 

La Toulousaine (1887). 
(Siège social : Toulouse.) 

Système de mutualité, — A cotisation fixe, plus une cotisation 
distincte de 0.30 par 100 fr. de valeur assurée. En cas d'insuffisance 
de cotisation, paiement au marc le franc pour frais de direction. 

Durée de V&igagem^nt, — Cinq ans, sans tacite reconduction. 

Conditions spéciales. — Assure les récoltes debout et, moyen- 
nant une prime supplémentaire, jusqu'à leur enlèvement. 

Franchises, — Franchise de 2/20. Réduction de la perte de 1/10, 
si les déclarations arrivent 5 jours après les sinistres. 

Fonds de réserve en 1891 . — Pas de réserves. 

La Mutuelle générale (1886). 

(Siège social : Paris, 7, rue de Londres.) 

Système de mutualité. — A cotisation fixe. Avant paiement des 
sinist]i*es, prélèvement de 17 0/0 sur les cotisations annuelles pour 
frais de direction. Indemnités payées seulement dans le mois de 
janvier qui suit Tannée des sinistres. 

Durée de Rengagement, — 5 années, avec tacite reconduction ; 
prévenir 3 mois à Favance par lettre recommandée. 

Conditions spéciales. — 3 classes ne concourent pas ensemble au 
paiement des sinistres. Chaque classe indemnise avec ses propres 
ressources. 

Franchises. — Retient toujours 10 0/0 sur les indemnités des 
2« et 3« classes. Toute perte n'excédant pas 2/30 o*ett pas payée. 

Fouis de réserve en 1891, — 8,801 fr. 
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Nombre Pertes Secours 

do sinistres. constatées. alloués. 

188i 235 55.398 dl.625 

1886 180 37.726 H.236 

1886 93 18.937 11.249 

1887 13 760 760 

1888 209 50.470 21.881 

1889 304 29.649 20.766 

Totaux 1.034 192 919 77.517 

Moyenne 172 32.153 12.919 

Recevoir en moyenne 40 0/0 de ses sinistres nous parait peu 
avantageux pour un agriculteur, et nous pensons gue les pre- 
miers adhérents des Caisses départementales ne doivent pas être 
satisfaits de cette sorte d'assurance semi-officielle. 

Comme avant-coureur de lassurance par TEtat, les Caisses 
départementales sont réellement peu engageantes. Enfin ! 

Mais revenons à notre étude do la répartition des dommages 
de grêle par département. 

Il résulte du graphique que nous avons établi c^ue les dépar- 
tements les plus frappés par la grêle sont ceux ou la vigne est 
principalement cultivée. 

Ce sont les suivants (]ui, pendant les dix dernières années, 
ont éprouvé les perles indiquées ci-après : 

Gers Fr. 82.000.000 

Rhône 64.000.000 

Saône-et-Loire 34.000.000 

Lot-et-Garonne 33.400.000 

Hautes-Pyrénées.. 33.200.000 

Gironde 33.000.000 

Dordogne 28.800.000 

Tous les dé[)artements formés par la Bretagne, la Normandie, 
le Maine, TAnjou, le Poitou et la Saintonge sont les moins at- 
teints par la grêle. 

Ce sont les départements suivants : 

Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan, Ille-et-Vilaine, Loire-In- 
férieure, Manche, Calvados, Mayenne, Maine-et-Loire, Vendée, 
Charente-Inférieure, Deux-Sèvres, Sarlhe, Orne. 

Entrons maintenant dans le fonctionnement intime de la 
Compagnie la Confiange-Grèle. 

La Société a été fondée en 1879 ; c'est la transformation de la 
Compagnie la Patrie, fondée en 1878 et dont le siège éluil 
38, rue des Bourdonnais. 

La Confiance-Grele a son siège 2, rueFavart, dans le même 
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immeuble que les Compagnies d'assurances contre l'incendie 
et sur la vie qui portent le mâme nom. 

La durée de la Société est fixée à 50 années, qui ont com- 
mencé à courir du 26 novembre 1878. 

Le capital social est actuellement de 2 millions de francs, 
divisé en 4,000 actions de 500 fr. chacune, libérées du quart, 
soit de 125 francs. 

A sa fondation, le capital social de la Confuxgf: était de 
i millions ; il a été porté à millions en i883, lorsque la Com- 
pagnie a absorbé le Midi-Grêie, puis, en 1891, ce même capital 
a été réduit à 2 millions. C'est là une sage mesure qui a été 
mise en pratiaue par un grand nombre de Sociétés, une fois la 
période de fondation passée. A leurs débuts, en effet, les Sociétés 
d'assurances ont à supporter quantité de frais de première ins- 
tallation et doivent avoir disponibles les capitaux nécessaires 
pour faire face à une année mauvaise. 

Voici le détail des principales opérations réalisées par la 
Confiance-Grêle : 
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Le tableau ci-dessus nous montre que la prospérité d'une 
Compagnie ne dépendpas de son gros chiiïred'alTaires, mais bien 
de la qualité de ses affaires mêmes. 

De ce côté, la CoNFiANCE-GRêLE est dans une situation excel- 
lente avec sa moyenne de 40.34 0/0 de sinistres dans les cinq 
dernières années. 

L'apprentissage a été pénible, bien qu'il n'ait pas été long pour 
la Confiance; mais, en tous cas, les années malheureuses pour 
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la Compagnie sont une preuve indubitable de lavanlage offert 
par les Compagnies à primes lixes pour les assurés contre la 
grêle, car ils n'ont pas à subir les contrecoups des mauvais 
résultais, comme il arrive continuellement avec les Sociétés 
mutuelles. 

Le fondateur de la Conpiange-Grèle, M. Douladoure, est 
décédé Tannée dernière ; il a été remplacé au fauteuil directo- 
rial par M. Bore, ancien élève de (îrignon, membre de la Société 
dos Agriculteurs de France ; nul doute que sous son habile 
direction la Confiance arrive à une situation des plus prospères. 
M. Bore sera, du reste, avec le concours d'un personnel d'a- 
gents complètement réorganisé, puissamment secondé dans sa 
tâche par le conseil d'administration actuel de sa Société, com- 
posé de : 

MM. AzÉMA (Jean-Jacques), ^, >î<, président. 
AuBLET (Félix-Georges), propriétaire. 
BoNNARD (Ernest), ^, propriétaire. 
Créqui (Auguste), propriétaire. 
HousEZ, 0. ^, propriétaire. 
HuARD (Pierre-Adolphe), ^, propriétaire. 
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Il serait trop long d'entrer ici dans le détail de la tarification 
des assurances industrielles. Nous indiquerons seulement que, 
pour Tassurance des ouvriers et de la responsabilité civile du 
patron, les primes varient de 2 centimes à 2o centimes par 
journée de travail et de 40 centimes à 4 francs 0/0 des salaires, 
suivant le chiffre de garantie demandé pour la responsabilité 
civile. Ce chiffre ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 
100,000 francs par sinistre, quel que soit le nombre des 
victimes. 

Ces primes donnent droit à : 

Si l'assurance a été payée à raison de 

tant 0/0 du salaire. tant par journée de travail. 

En cas de mort 1,000 fr. 300 fois le salaire auotidien, 

maximum 1,200 fr. 
En cas d'infirmité : 
de la 1'^ catégorie. 1,300 fr. 400 fois le salaire quotidien, 

maximum 1,60* fr. 
de la 2^ catégorie.. 600 fr. 200 fois le salaire quotidien, 

maximum SOO fr. 
de la 3« catégorie.. 300 fr. 100 fois le salaire quotidien, 

maximum 400 fr. 

Quant à la responsabilité civile vis-à-vis des tiers, il faut 
pour la garantir une surprime variant, suivant le montant de la 
garantie accordée par la Compagnie, de 20 à 60 centimes 0/0 des 
salaires payés à ses ouvriers par I assuré, si tel est le mode du paie- 
ment des primes de la police collective. Si, au contraire, rassurance 
collective est payée à raison de tant par journée de travail, la sur- 
prime pour garantir la responsabilité civile vis-à-vis des tiers est 
alors d[e 1 à 2 centimes 50 pour chacune des journées déclarées. 

ASSURANCE AGRICOLE 

L'assurance agricole est une assurance collective souscrite 
par les cultivateurs, directeurs de fermes et d'établissements 
agricoles de toute nature , agissant dans l'intérêt de leurs 
ouvriers ou domestiques. 

Elle a pour objet de garantir au souscripteur de la police, 
contre l'engagement qu'il prend de payer le.^ primes, des 
indemnités en faveur ae ses ouvriers ou domestiques atteints, 
soit dans les travaux de cour, d'écurie, de battage et d'entretien 
de culture, soit dans le transport des produits de l'exploitation 
ou dans le traitement de ces produits (distillerie, orasserie, 
meunerie), d'accidents corporels provenant d'une cause violente, 
extérieure, fortuite et involonlaire. 

La prime dans les polices agricoles est établie : 

1*" Soit à tant par hectare, lorsque l'exploitation comprend au 
moins 80 hectares. 

2** Soit à tant par ouvrier, lorsque la contenance de la culture 
assurée est inférieure à 80 hectares. 
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Exploilalion contenant 80 hectares^au moinst. 

I. Lorsque l'exploitation contient au moins 80 hectares, trois 
combinaisons d'assurance s'offrent au souscripteur de la police, 
ainsi que cela résulte du tarif ci-après : 



TARIF No 1 



PUn BASil SUR M KOIBU D'HICTARIS 



Première combinaison. 

Assurance garantissant seulement le 
personnel attaché à l'exploitation d'une fa- 

Son permanente pour les travaux do cour, 
'écurie, transports, labour, semage, bat- 
tage. 

Deuxième combinaison. 

Assurance garantissant tout à la fois le 
personnel susdésignc et celui occupé tem- 
porairement pour les travaux de moisson, 
fauchage, sarclage, binage, arrachage. 



PODR DHI IRDUUITi QDOTIDIINNl Dl 
1 fr. 



Troisième combinaison. 

Assurance garantissant tout à la fois le 
personnel indique aux deux premières 
combinaisons et le personnel employé 
pour le traitement des produits provenant 
exclusivement de la culture assurée, aux 
travaux de distillerie, féculoric, brasserie 
ou meunerie. 
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9fr. 



F. C. 
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1 80 
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Observations importantes. — Les primes ci-dessus sont dues sur toutes les 
parties labourables do l'exploitation agricole, y compris les jachères ou chaumes et les 
prairie^ artificielles. 

L'assuré n'aura rien à payer pour les prairies naturelles lorsque le nombre d'hectares 
de ces prairies ne dépassera pas dix pour cent du nombre d'hectares labourables. 

Pour chaque hectare do prairie naturelle en plus de ces dix pour cent, la prime 
sera de : 



POUR UNE INDEMNITÉ QUOTIDIENNE DE 



1 fr. 



1 25 



F. C. 

050 



F. C. 

055 



1 50 



F. C. 



0.60 



1 75 



2 fr. 



SANS 

INDEMNITÉ 
quotidienne. 



p. c. 
065 



V. c. 
70 



F. C. 

045 



Il no sera dû aucune prime sur les terrains en friche qui ne sont jamais mis en 
culture. 

Il ne sera dû aucune prime sur les bois, à la condition que rassuré ne les exploite pas 
lui-même, mais qu'il se borne à y couper le bois nécessaire à la consommanon de la 
ferme. 



Exploitation contenant movis de 80 hectares. 

II. Lorsaue l'exploitation ne contient pas 80 hectares, la 
prime est nasée sur le nombre d'ouvriers ou de domestiques 
occupés par le souscripteur. 

{Voir la suite, page f09.) 
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Mais elle varie, ainsi que l'indiquent les tarifs ci-après, sui- 
vant que la culture assurée comprend ou non une distillerie, une 
féculerie, une brasserie, une meunerie et que le personnel atta- 
ché à ces usines fait ou non les transports des produits traités. 

hidemniiés. 

L'assurance agricole donne droit : 

En cas de mort à 1 .000 fr. 

( 1"^ catégorie à 1.000 fr. 

En cas d'infirmités ] 2" catégorie à 500 fr. 

( 3^ catégorie à 250 fr. 

En cas d'incapacité temporaire, à une indemnité quotidienne 
qui varie, suivant la prime payée, conformément aux tarifs ci- 
après : 

ASSURANCES DES SAPEURS-POMPIERS 

La Compagnie la Providence assure les Communes confor- 
mément aux clauses générales et particulières de ses contrats et 
jusqu'à concurrence des sommes indiquées ci-après, conlre les 
indemnités qu elle peuvent êlre tenues de payer, en vertu de la 
loi du 5 avril 1851 : 

1* A leurs propres sapeurs-pompiers atteints, en quelque lieu 
que ce soit, aaccidents survenus pendant le service commandé; 

2° A leurs propres sapeurs-pompiers et aux sapeurs-pompiers 
d'autres communes atteints d'accidents en luttant contre un 
incendie survenu sur leur territoire. 

La présente police garantit, en outre, les sapeurs-pompiers 
des commune contre les accidents dont ils seraient atteints en 
luttant contre un incendie survenu sur le territoire d'une autre 
commune. 

A l'effet d'exercer, dans ce cas, son recours contre la com- 
mune responsable, la Compagnie, par le seul fait de la présente 
Eolice, et sans qu'il soit besoin d'aucune autre cession, est su- 
rogée dans tous les droits, recours et actions du sinistré qui, 
au surplus, s'oblige à renouveler cette subrogation par acte sé- 
paré et notamment dans la quittance d'indemnité. 

Les sapeurs-pompiers sont classés pour les tarifs suivant le 
nombre d'habitants de la ville qu'ils protègent : les villes sont 
divisées en trois groupes comprenant : 

1** Les villes ayant 10,000 habitants au plus ; 
2^ Les villes ayant de 10,000 à 30,000 habitants; 
3^Les villes ayant plus de 30,000 habitants. 

Les indemnités accordées aux pompiers ou à leurs familles 
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Qu'il s'agisse d'assurances contre l'incendie, d'assurances sur 
la vie ou d assurances contre les accidents, le titre de la Pro- 
vidence est une allégorie bien trouvée pour une Compagnie 
qui, lors d'un sinistre, lors d'une catastrophe vient répandre ses 
bienfaits dans la famille de victimes dont son intervention 
providentielle est souvent la seule ressource. 

C'est en 1838 que fut fondée la première des Compagnies 
d'assurances qui choisit le titre de la Providence, elle s occupe 
des assurances contre l'incendie. Plus tard, en 1881, la Provi- 
dence-Vie, fut autorisée par décret en date du 1" février el 
quelques semaines après, le 6 mai, la Providence-Accidents 
était créée et formait ainsi, avec les deux premières sociétés, 
une trilogie dont le succès s'acceuiue chaque jour. 

Nous D'insisleroDs pas sur les nombreux avantages, qit'une 
Compagnie nouvelle peut avoir à s'appuyer, pour ses débuts, sur 
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l'organisalioii d'une puissante sœur aînéo, ni sur les facilités que 
rencontrent Irois Sociétés marchanl côte à côte clans le mond?» 
des affaires. Nous constaterons seulement la bonne entente qui 
existe entre les trois Providence. 

La Providence-Accidents a été fondée à F^aris et s'est instal- 
lée de suite à côlé des bureaux de l.v Providence- Vie, rue du 
Quatre-Septembre, n° 12, et 14 rue de Grammont, dans de 
vastes locaux oii se lrouv«nl réunis les services des trois Compa- 
gnies, au centre même des opérations d'assurances. 

Le capital de la Société est de 5,000,000, divisé en 10,000 
actions ae 500 francs libérées de 125 francs chacune ; la durée 
de la Compagnie a été fixée à 90 années. 

L'article 5 des statuts de la. Providence, que nous allons 
reproduire, définit les opérations de la Société : 

P L'Assurance individuelle ou collective contre les accidents de 
toute nature pouvant atteindre les personnes et provenant de causes 
extérieures et involontaires. 

2® L'Assurance contre les accidents matériels de toute nature 
pouvant atteindre les animaux, les objets ou les valeurs et prove- 
nant, soit de causes matérielles extérieures et involontaires soit, en 
ce qui concerne spécialement les valeurs mobilières, du rembourse- 
ment au pair, auxquels certaines d'entre elles sont assujetties. 

3° L'Assurance de la responsabilité civile pouvant résulter de tous 
les accidents corporels ou matériels. 

4° L'Assurance contre les dommages du chômage. 

b"" La Réassurance des mêmes accidents, par voie de cession ou 
d'acceptation. 

Les engagements maxinia que peut j)rendre la Compagnie 
sont déterminés de la fayon la plus précise par Tarticle 8 de ses 
statuts. 

Art. 8. — Le maximum de la somme que la Compagnie peut 
assurer sur une personne pour une assurance contre les accidents 
pouvant atteindre les personnes, est fixé dès à présent à : 

100,000 francs de capital fixe, si l'accident a causé la mort ; 

5,000 francs de rente viagère annuelle si l'accident a occasionné 
une incapacité absolue et permanente de travail ; 

30 francs d'indemnité journalière en cas dincapacilé temporaire 
de travail ; 

Le maximum des assurances sur un seul risque de transport de 
valeurs, titres et objets précieux est limité à 100,000 francs pour les 
transports par terre, et à 50,000 pour les transports par eau. 

En aucun cas, le maximum pouvant être gardé sans réassurance, 
ne pourra dépasser le chiffre de 100,000 francs. Ces maxima pour- 
ront être augmentés ultérieurement par décision de l'Assemblée 
générale ordinaire. 
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Néanmoins la Compagnie peut assurer des sommes supérieures, 
mais à la condition de réassurer l'excédant. 

Pour les assurances collectives, et l'assurance sur la responsabilité 
civile, les maxima seront fixés par le Conseil d'administration. 

Nous allons maintenant passer sommairement en revue les 
diverses combinaisons d'assurances que la Providence a mises 
en pratique. Nous commencerons par les assurances indivi- 
duelles, nous verrons après les assurances collectives, les assu- 
rances contre les accidents causés par les chevaux et par les 
voilures et, enfin, l'assurance spéciale qui couvre la responsabi- 
lité civile des pharmaciens. 

Assurances individuelles. 

Rien n'est plus fragile que le corps humain. Quelles que soient 
nos fonctions, quelles que soient nos habitudes, nous sommes 
perpéluellement menacés. A tout instant, un accident plus ou 
moms grave peut nous atleindre. 

Cela n'a pas besoin d'être démontré en ce qui concerne l'exer- 
cice d'une profession manuelle, la chasse, l'équilation, les 
voyages par terre ou par eau, etc., mais Thomme le plus pai- 
sible peut, au moment le plus inattendu,«devemr, soil dans 1 ap- 
partement, soit dans la rue, victime de sa propre imprudence ou 
de celle des autres, ou tout simplement d'un concours fortuit de 
circonstances malencontreuses. 

Est-il besoin d'insister pour démontrer que tout homme sensé 
serait inexcusable de fermer les yeux à la lumière, et de rester 
bénévolement désarmé en face d éventualités aussi redoutables, 
lorsqu'il rencontre un moyen facile et peu onéreux de les con- 
jurer. 

Ce moyen est l'assurance individuelle contre les accidents de 
toute nature qui seule offre la réparation du dommage éprouvé, 
et dans la mesure exacte où cette réparation est rendue néces- 
saire. 

L'assurance individuelle garantit lassuré en cas d accidents 
corporels dont il peut être victime, par suite d'un choc prove- 
nant directement d une cause fortuite extérieure et violente 
indépendante de sa volonté : sont également garantis, les cas de 
rage et de charbon, à la condition expresse qu'ils soient consé- 
cutifs à des morsures d'animaux ou à des piqûres d'insectes, 
ainsi que les accidents provenant de morsures de serpents. 

Nous allons reproduire les tarifs appliqués par la. Providence 
pour les assurances individuelles pour lesquelles la Compagnie 
a divisé les assurés en dix classes, suivant les dangers que leur 
font courir leur profession, leur commerce ou leur mdustrie* 
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TARIF DES PRIMES 

DE L'ASSURANCE INDIVIDUELLE 
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Tarifs * 

ASSURANCE COTTRiCTÉE POl'R C?(E Dl'RÉE MODCDSE DE 5 A5XÉES 
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Fr. 1000 
en cas de mort. 



Fr. lilO) 
en cas d'invalidité. 



fr. jO 

d'indemnité quotidienne 

en cas d'incapacité 

temporaire. 



Colonne I 



0.65 
0.80 
1.0& 
I.IA 
1.56 
l.tti 
2.» 
2.95 
:i.65 

i.eo 



Colonne II 



Colonne III 



0.96 
1.15 
1.30 
166 
2.30 
2.66 
3.26 
i.30 
5.36 
690 



1.26 

1.50 
1.76 
2.26 
2.9lt 
3.55 
i.36 
6.75 
7.10 
920 



NOTA. — Si l'assurance garantit le cas de mort isolément (col. I;. la prime sera 
augmentée d'un quart. 

Si l'assurance garantit le cas d'invalidité isolément icol. II). la prime sera augmentée 
d'un cinquième. 

* Pew établir la prime, addIUoaaer sar la aièaie ll|rae les 
pwîmen earrcapoadanteii aam rls^aes caraatls* 
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Assurances collectives. 

Après rassiirancc individuelle, nous allons étudier l'assurance 
collective que nous diviserons en plusieurs branches : assurance 
industrielle, — assurance agricole, — assurance des sapeurs- 
pompiers, — assurance des cochers et des palefreniers- 

ASSURANGE INDUSTRIELLE 

L*Assurance industrielle proprement dite est une assurance 
souscrite par un patron au bénéfice de ses ouvriers, à seule fin 
de leur assurer une indemnité déterminée par les contrats, sui- 
vant la gravité de Taccident, et de garantir pour lui-même sa 
responsabilité civile, qui peut être mise on cause en vertu des 
articles 1382, 1383, 1384 et 1385 du Code civil. 

La police ne crée de lien de droit qu entre la Compagnie et le 
souscripteur. C'est le souscripteur seul qui est tenu au paiement 
des primes et qui seul a qualité pour réclamer les indemnités 
stipulées au contrat en faveur des victimes. 

La prime de l'assurance collective est calculée : 

Soit à tant pour cent du montant des salaires; 

Soit à tant ae centimes par homme et par journée de travail de 
dix heures. 

Pour permettre à la Compagnie d'établir la quittance de prime, 
le souscripteur de la police doit, chaque trimestre, du 1" au 10 
des mois de janvier, avril, juillet et octobre, envoyer à la direc- 
tion générale ou à l'agence une déclaration signée de lui, faite 
sur un imprimé que lui remet la Compagnie et indiquant, 
d'après ses livres de paie, le montant des salaires payés à ses 
ouvriers ou le nombre des journées de travail par eux effectuées 
pendant le trimestre précédent. 

Le souscripteur de la police et la Compagnie peuvent con- 
venir que les primes établies sur le montant des salaires ou le 
nombre des journées de travail seront payables à terme fixe et 
d'avance. Dans ce cas, le souscripteur au lieu de fournir, chaque 
trimestre, le relevé des salaires payés à ses ouvriers ou le nombre 
de journées de travail effectuées par eux, n'aura à le fournir 

3u'à la fin de l'année et, à celte époque, il paiera un supplément 
e prime, si les salaires ou les journées de travail ont dépassé 
les prévisions du forfait ou, au contraire, s'ils ont été inférieurs, 
c'est la Compagnie qui lui fera ristourne de la portion de prime 
perçue en trop. 

Cette assurance industrielle comprend l'assurance des ou- 
vriers, l'assurance de la responsabilité du patron vis-à-vis du 
personnel qu'il occupe et l'assurance de la responsabilité du 
même patron vis-à-vis des tiers que lui ou ses préposés peuvent 
blesser pendant leurs travaux. 
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Qu'il s'agisse d'assurances contre l'incendie, d'assurances sur 
la vie ou d assurances contre les accidents, le litre de la Pro- 
vidence est une allégorie bien trouvée pour une Compagnie 
qui, lors d'un sinistre, lors d'une catastrophe vient répandre ses 
bienfaits dans la famille de victimes dont son intervention 
providentielle est souvent la seule ressource. 

C'est en 1838 que fut fondée ia première des Compagnies 
d'assurances qui choisit le titre de la Providence, elle s occupe 
des assurances contre rinccndie. Plus tard, en 1881, la. Provi- 
dence-Vie, fut autorisée par décret en date du 1" février et 
quelques semaines après, le 6 mai, la Providence-Accidents 
était créée et formait ainsi, avec les deux premières sociétés, 
une trilogie dont le succès s'acceniue chaque jour. 

Nous n'insisterons pas sur les nombreux avantages qi)'une 
Compagnie nouvelle peut avoir à s'appuyer, pour ses débuts, sur 
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l'organiSiUiou d'une puissante sœur aînée, ni sur les facilités que 
rencontrent trois Sociétés marchant côte à côte dans le mondi» 
des affaires. Nous constaterons seulcnienl la bonne entente qui 
existe entre les trois Providenck. 

La Providence-Accidents a été fondée à Paris et s'est instal- 
lée de suite à côlé des bureaux de la Providence-Vie, rue du 
Qualre-Septembre, n"" 12, et 14 rue de Grammont, dans de 
vastes locaux où se trouvent réunis les services des trois Compa- 
gnies, au centre même des opérations d'assurances. 

Le capital de la Société est de 5,000,000, divisé en 10,000 
actions de 500 francs libérées de 125 francs chacune ; la durée 
de la Compagnie a été fixée à 90 années. 

L'article 5 des statuts de la Providence, que nous allons 
reproduire, définit les opérations de la Société : 

1® L'Assurance individuelle ou collective contre les accidents de 
toute nature pouvant atteindre les personnes et provenant de causes 
extérieures et involontaires. 

2® L'Assurance contre les accidents matériels de toute nature 
pouvant atteindre les animaux, les objets ou les valeurs et prove- 
nant, soit de causes matérielles extérieures et involontaires soit, en 
ce qui concerne spécialement les valeurs mobilières, du rembourse- 
ment au pair, auxquels certaines d'entre elles sont assujetties. 

3° L'Assurance de la responsabilité civile pouvant résulter de tous 
les accidents corporels ou matériels, 

4° L'Assurance contre les dommages du chômage. 

b"" La Réassurance des mêmes accidents, par voie de cession ou 
d'acceptation. 

Les engagements maxima que peut prendre la Compagnie 
sont déterminés de la façon la plus précise par l'article 8 de ses 
statuts. 

Art. 8. — Le maximum de la somme que la Compagnie peut 
assurer sur une personne pour une assurance contre les accidents 
pouvant atteindre les personnes, est fixé dès à présent à : 

100,000 francs de capital fixe, si l'accident a causé la mort ; 

5,000 francs de rente viagère annuelle si l'accident a occasionné 
une incapacité absolue et permanente de travail ; 

30 francs d'indemnité journalière en cas d'incapacité temporaire 
de travail ; 

Le maximum des assurances sur un seul risque de transport de 
valeurs, titres et objets précieux est limité à 100,000 francs pour les 
transports par terre, et à 50,000 pour les transports par eau. 

En aucun cas, le maximum pouvant être gardé sans réassurance, 
ne pourra dépasser le chiffre de 100,000 francs. Ces maxima pour- 
ront être augmentés ultérieurement par décision de l'Assemblée 
générale ordinaire. 
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Néanmoins la Compagnie peut assurer des sommes supérieures, 
mais à la condition de réassurer l'excédant. 

Pour les assurances collectives, et l'assurance sur la responsabilité 
civile, les maxima seront fixés par le Conseil d'administration. 

Nous allons maintenant passer sommairement en revue les 
diverses combinaisons d'assurances que la Providence a mises 
en pratique. Nous commencerons par les assurances indivi- 
duelles, nous verrons après les assurances collectives, les assu- 
rances contre les acciaents causés par les chevaux et par les 
voilures et, enfin, l'assurance spéciale qui couvre la responsabi- 
lité civile des pharmaciens. 

Assurances individuelles. 

Rien n'est plus fragile que le corps humain. Quelles que soient 
nos fonctions, quelles que soient nos habitudes, nous sommes 
perpéluellement menacés. A tout instant, un accident plus ou 
moms grave peut nous atteindre. 

Cela n'a pas besoin d'être démontré en ce qui concerne l'exer- 
cice dune profession manuelle, la chasse, l'équîtation, les 
voyages par terre ou par eau, etc., mais Thomme le plus pai- 
sible peut, au moment le plus inattendu,#devenir, soil dans 1 ap- 
partement, soit dans la rue, victime de sa propre imprudence ou 
de celle des autres, ou tout simplement d'un concours fortuit de 
circonstances malencontreuses. 

Est-il besoin d'insister pour démontrer que tout homme sensé 
serait inexcusable de fermer les yeux à la lumière, et de rester 
bénévolement désarmé en face d éventualités aussi redoutables, 
lorsqu'il rencontre un moyen facile et peu onéreux de les con- 
jurer. 

Ce moyen est l'assurance individuelle contre les accidents de 
toute nature qui seule offre la réparation du dommage éprouvé, 
et dans la mesure exacte où cette réparation est rendue néces- 
saire. 

L'assurance individuelle garantit l'assuré en cas d'accidents 
corporels dont il peut être victime, par suite d'un choc prove- 
nant directement d'une cause fortuite extérieure et violente 
indépendante de sa volonté : sont également garantis, les cas de 
rage et de charbon, à la condition expresse qu'ils soient consé- 
cutifs à des morsures d'animaux ou à des piqûres d'insectes, 
ainsi que les accidents provenant de morsures de serpents. 

Nous allons reproduire les tarifs appliqués par la. Providence 
pour les assurances individuelles pour lesquelles la Compagnie 
a divisé les assurés en dix classes, suivant les dangers que leur 
font courir leur profession, leur commerce ou leur mdustrie. 
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TARIF DES PRIMES 

DE L'ASSURANCE INDIVIDUELLE 

CONTRE LES ACCIDENTS 



Tarif A ' 

ASSURANCE CONTRACTÉE POUR UNE DURÉE DE iO ANS OU DE 5 ANS AU MOINS 



CLASSE 
du 

RISQUE 



1 

2 
3 
i 
5 
6 
7 
8 

10 



PRIME ANNUELLE 

D*UNB ASSURANCE DE 



Fr. 1000 
en cas de mort. 



Fr. 1000 
en cas d'invalidité. 



Colonne I 



0.55 
0.70 
0.80 
1.00 
1.35 
1.55 
l.'JO 
2.55 
3.15 
i.OO 



Colonne II 



0.85 
1.00 
1.15 
1.45 
1.90 
2.30 
285 
3.75 
i.65 
6.01 



Ofr. 50 

d'indemnité quotidicnnel 

en cas d'incapacité 

temporaire. 



Colonne III 



110 
1.30 
1.55 
1.95 
2.55 
3.10 
3.80 
5.00 
6.20 
8.00 



Tarif B * 

ASSURANCE CONTRACTÉE POUR UNE DURÉE MOINDRE DE 5 ANNÉES 



CLASSE 
du 

RISQUE 



1 

2 
3 
i 
5 


7 
8 

10 



PRIME ANNUELLE 

d'une ASSURANCE DE 



Fr. 1000 
en cas de mort. 



Fr. 1000 
en cas d'invalidité. 



fr. 50 

d'indemnité quotidienne 

en cas d'incapacité 

temporaire. 



Colonne I 



0.65 
0.80 
1.05 
1.15 
1.55 
1.80 
2.20 
2.95 
3.65 
i.60 



Colonne II 



0.95 
1.15 
1.30 
1.65 
2.20 
2.65 
3.25 
i.30 
5.:)5 
6. 90 



Colonne III 



1.25 
1.50 
1.75 
2.25 
2.90 
3.55 
i.35 
5.75 
7.10 
9.20 



NOTA. — Si l'assurance garantit le cas de mort isolément (col. I), la prime sera 
augmentée d'un quart. 

Si l'assurance garantit le cas d'invalidité isolément (col. II), la prime sera augmentée 
d'un cinquième. 

' Pour établir la prime* addltlonaer sur la même ilgae les 
prime» eorrespondanten aux risques garantis* 
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Assurances collectives. 

Après Tassurance individuelle, nous allons étudier l'assurance 
collective que nous diviserons en plusieurs branches : assurance 
industrielle, — assurance agricole, — assurance des sapeurs- 
pompiers, — assurance des cochers et des palefreniers. 

ASSURANCE INDUSTRIELLE 

L*Assurance industrielle proprement dite est une assurance 
souscrite par un patron au bénéfice de ses ouvriers, à seule fin 
de leur assurer une indemnité déterminée par les contrats, sui- 
vant la gravité de Taccident, et de garantir pour lui-même sa 
responsabilité civile, qui peut être mise en cause en vertu des 
articles 1382, 1383, 1384 et 1385 du Code civil. 

La police ne crée de lien de droit qu entre la Compagnie et le 
souscripteur. C'est le souscripteur seul qui est tenu au paiement 
des primes et qui seul a qualité pour réclamer les indemnités 
stipulées au contrat en faveur des victimes. 

La prime de l'assurance collective est calculée : 

Soit à tant pour cent du montant des salaires; 

Soit à tant ae centimes par homme et par journée de travail de 
dix heures. 

Pour permettre à la Compagnie d'établir laquittance de prime, 
le souscripteur de la police doit, chaque trimestre, du 1" au 10 
des mois de janvier, avril, juillet et octobre, envoyer à la direc- 
tion générale ou à 1 agence une déclaration signée de lui, faite 
sur un imprimé que lui remet la Compagnie et indiquant, 
d'après ses livres de paie, le montant des salaires payés à ses 
ouvriers ou le nombre des journées de travail par eux effectuées 
pendant le trimestre précédent. 

Le souscripteur de la police et la Compagnie peuvent con- 
venir que les primes établies sur le montant des salaires ou le 
nombre des journées de travail seront payables à terme fixe et 
d'avance. Dans ce cas, le souscripteur au lieu de fournir, chaque 
trimestre, le relevé des salaires payés à ses ouvriers ou le nombre 
de journées de travail effectuées par eux, n'aura à le fournir 

u'à la fin de l'année et, à celte époque, il paiera un supplément 

e prime, si les salaires ou les journées de travail ont dépassé 
les prévisions du forfait ou, au contraire, s'ils ont été inférieurs, 
c'est la Compagnie qui lui fera ristourne de la portion de prime 
perçue en trop. 

Cette assurance industrielle comprend l'assurance des ou- 
vriers, l'assurance de la responsabilité du patron vis-à-vis du 
personnel qu'il occupe et l'assurance de la responsabilité du 
même patron vis-à-vis des tiers que lui ou ses préposés peuvent 
blesser pendant leurs travaux. 



a 



En cas de mort 


tant 0/0 du salaire. 
1,000 fr. 


En cas d'infirmité : 
de la 1»* catégorie. 


1,300 fr. 


de la 2^ catégorie.. 


600 fr. 


de la 3« catégorie.. 


300 fr. 
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Il serait trop long d'entrer ici dans le délai! de la t^ri(ication 
des assurances induslrielles. Nous indiquerons seulement que, 
pour l'assurance des ouvriers et de la responsabilité civile du 
patron, les primes varient de 2 centimes à 25 centimes par 
journée de travail et de 40 centimes à 4 francs 0/0 des salaires, 
suivant le chiiïre de garantie demandé pour la responsabilité 
civile. Ce chiffre ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 
100,000 francs par sinistre, quel que soit le nombre des 
victimes. 

Ces primes donnent droit à : 

Si l'assurance a été payée à raison de 

tant par journée de travail. 

300 fois le salaire quotidien, 
maximum 1,200 fr. 

400 fois le salaire quotidien, 
maximum 1,60 • fr. 

200 fois le salaire quotidien, 
maximum ^K) fr. 

100 fois le salaire quotidien, 
maximum 400 fr. 

Quant à la responsabilité civile vis-à-vis des tiers, il faut 
pour la garantir une surprime variant, suivant le montant de la 
garantie accordée par la Compagnie, de 20 à 60 centimes 0/0 des 
salaires payés à ses ouvriers par fassuré, si tel est le mode du paie- 
ment des primes de la police collective. Si, au contraire, l'assurance 
collective est payée à raison de tant par journée de travail, la sur- 
prime pour garantir la responsabilité civile vis-à-vis des tiers est 
alors de 1 à 2 centimes 50 pour chacune des journées déclarées. 

ASSURANCE AGRICOLE 

L'assurance agricole est une assurance collective souscrite 
par les cultivateurs, directeurs de fermes et d'établissements 
agricoles de toute nature , agissant dans l'intérêt de leurs 
ouvriers ou domestiques. 

Elle a pour objet de garantir au souscripteur de la police, 
contre l'engagement qu'il prend de payer les primes, des 
indemnités en faveur de ses ouvriers ou domestiques atteints, 
soit dans les travaux de cour, d'écurie, de battage et d'entretien 
de culture, soit dans le transport des [)roduits de 1 exploitation 
ou dans le traitement de ces produits (distillerie, brasserie, 
meunerie), d accidents corporels provenant d'une cause violente, 
extérieure, fortuite et involonlaire. 

La prime dans les polices agricoles est établie : 

1"* Soit à tant par hectare, lorsque 1 exploitation comprend au 
moins 80 hectares. 

2* Soit à tant par ouvrier, lorsque la contenance de la culture 
assurée est inférieure à 80 hectares. 
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Exploitation contenant 80 hectares^au moina. 

I. Lorsque l'exploilation contient au moins 80 hectares, trois 
combinaisons d'assurance s'offrent au souscripteur de la police, 
ainsi que cela résulte du tarif ci-après : 



TARIF No 1 



Pim fiiStI SUR U KOIBU D'HECTARIS 



Première combinaison. 

Assurance garantissant seulement lo 
personnel attache à l'exploitation d'une fa- 

Son permanente pour les travaux de cour, 
'écurie, transports, labour, somage, bat- 
tage. 

I>eaxième combinaison. 

Assurance garantissant tout à la fois le 
personnel susdésignc et celui occupé tem- 
porairement pour les travaux de moisson, 
fauchage, sarclage, binage, arrachage. 



POUR UNI UDIINITÉ QUOTIDICfKI Dl 



1 fr. 



Troisième combinaison. 

Assurance garantissant tout à la fois le 
personnel indiqué aux deux premières 
combinaisons et le personnel employé 
pour le traitement des produits provenant 
exclusivement de la culture assurée, aux 
travaux de distillerie, féculeric, brasserie 
ou meunerie. 



Pi 

< 

H 
U 

Cx} 
S 

Pi 
< 

a. 

D 

< 

Pi 

eu 



F. C. 



1 10 



1 25 



1 55 



1 25 1 50 1 75 



F. C. 



1 20 



1 35 



170 



F. C. 



1 30 



1 50 



185 



F. C. 



HO 



1 65 



2 » 



9fr. 



F. C. 



1 50 



1 80 



2 15 






p. c. 
75 



090 



1 » 



Observations importantes. — Les primes ci-dessus sont dues sur toutes les 
parties labourables do l'exploitation agricole, y compris les jachères ou chaumes et les 
prairie^ artificielles. 

L'assuré n'aura rien à payer pour les prairies naturelles lorsque le nombre d'hectares 
de ces prairies ne dépassera pas dix pour cent du nombre d'hectares labourables. 

Pour chaque hectare du prairie naturelle en plus do ces dix pour cent, la prime 
sera de : 



1 fr. 



POUR UNE INDEMNITÉ QUOTIDIENNE DE 
1 25 



F. C. 

050 



F. C. 

055 



1 50 



F. C. 

0.60 



1 75 



2 fr. 



SANS 

INDEMNITÉ 
quotidienne. 



F. c. 
065 



F. C. 



70 



F. C. 

045 



Il ne sera dû aucune prime sur les terrains en friche qui ne sont jamais mis en 
culture. 

Il ne sera dft aucune prime sur les bois, à la condition que l'assuré ne les exploite pas 
lui-même, mais qu'il se borne à y couper lo bois nécessaire à la consommation de la 
ferme. 



Exploitation contenant moins de 80 hectares. 

II. LorsQue l'exploitation ne contient pas 80 hectares , la 
prime est nasée sur le nombre d'ouvriers ou de domestiques 
occupés par le souscripteur. 

(Voir la suite, page i09.) 
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TARIF No 2 

Exploitation do 80 hectares ot au-dessous ne comprenant ni distilloric, ni 
féculcrie, ni brasserie, ni meunerie. 



SI u souscaipnuR ogcupi 



POCR m L NDIlNlTt QCOTttIHIM M 
1 fr. 1 85 1 50 I 1 75 I 2 fr 



1 ouvrier. 



Eâ 



8 ouvriers f ^ 

P 



3 ouvnors v ^ 

< 



18 d5 



33 90 



tôlO 



4 ouvriers [ &â 



Pour chaque ouvrier en plusi ^ 

do4.7: '*■ 



50 40 



12 GO 



19 90 



3&75 



^ » 



53 » 



13 25 



20 80 



37 GO 



48 15 



55 60 



13 90 



21 75 



39 25 



50 35 



5S40 



U60 



22 65 



40 90 



52 £0 



61 20 



15 30 



San 

IiHkuité 
qnotMlieaM. 



13 65 



24 50 



31 50 



36 80 



930 



TARIF N» 3 

Exploitation agricole do moins de 80 hectares, comprenant ou une di.stillorio, 
ou une fcculerie, ou une brasserie, ou une meunerie, traitant ou non des produits 
étrangers à l'exploitation, mais ne faisant pas le transport des produits traites. 



81 U 80DSCRlPnrR OCGDPI 



1 fr. 



PfUK DTfB LNDllMTt ÛCUTMQjH Dl 

1 75 I 8 fr. 



1 ouvrier \ ( 21 35 



8 ouvriers / ^ 

P 



37 90 



3 ouvriers V é 



50 85 



4 ouvnors [ H 



67 90 



Pour chaque ouvrier en plus j ^ | «g g* 



1 85 1 50 



22 35 



39 95 



53 C5 



7155 



17 90 



23 35 



4160 



66 40 



75 25 



18 80 



RlBS 

iMkuité 
qnotidieiBe. 



24 35 



43 45 



58 85 



i8 50 



19 05 



25 35 



45 30 



6135 



8180 



20 45 



15 25 



27» 



36 85 



49 10 



12 30 



TARIF N» 4 

Exploitation agricole de moins de 80 hectares, comprenant ou une distillerie, 
ou une féculerie, ou une brasserie, ou une meunerie, traitant ou non des produits 
étrangers à l'exploitation, et faisant les transports des produits traités. 



81 U SODSCUPniA OCGUPI 



1 fr. 



mi m musiiÈ m muxua n 

1 50 I 1 V5 I 8 fr. 



1 85 



1 ouvrior. 



J 



23 35 



8 ouvriers ' » i 37 90 

P 



3 ouvriers V ^ 



^G85 



San 

Iidfnitè 
qnotidittii. 



4 ouvriers 1 » i 75 80 

' 53 ' 



Pour chaque ouvrier on plusi S? f «a 

do4.T: ....r^ " 



95 



25 35 


27 35 


29 85 


3135 


42 75 


45 GO 


49 45 


52 30 


59 40 


62 40 


65 15 


67 95 


79 50 


83 20 


86 90 


90 60 


19 90 


20 80 


2175 


22 65 



15 25 



27 20 



40 80 



54 40 



13 60 
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Mais elle varie, ainsi que Tindiquent les tarifs ci-après, sui- 
vant que la culture assurée comprend ou non une distillerie, une 
féculerie, une brasserie, une meunerie et aue le personnel atta- 
ché à ces usines fait ou non les transports aes produits traités. 

Indemnités. 

L'assurance agricole donne droit : 

En cas de mort à 1 .000 fr. 

f l"' catégorie à 1.000 fr. 

En cas d'infirmités ] 2" catégorie à 500 fr. 

( 3^ catégorie à 260 fr. 

En cas d'incapacité temporaire, à une indemnité quotidienne 
qui varie, suivant la prime payée, conformément aux tarifs ci- 
après : 

ASSURANCES DES SAPEURS-POMPIERS 

La Compagnie la Providence assure les Communes confor- 
mément aux clauses générales et particulières de ses contrats et 
jusqu'à concurrence des sommes indiquées ci-après, contre les 
mdemnités gu elle peuvent être tenues de payer, en vertu de la 
loi du 5 avril 1851 : 

1** A leurs propres sapeurs-pompiers atteints, en quelque lieu 
que ce soit, aaccidents survenus pendant le service commandé; 

2<> A leurs propres sapeurs-pompiers et aux sapeurs-pompiers 
d autres communes atteints d accidents en luttant contre un 
incendie survenu sur leur territoire. 

La présente police garantit, en outre, les sapeurs-pompiers 
des commune contre les accidents dont ils seraient atteints en 
luttant contre un incendie survenu sur le territoire d'une autre 
commune. 

A Teffet d'exercer, dans ce cas, son recours contre la com- 
mune responsable, la Compagnie, par le seul fait de la présente 
Eolice, et sans qu'il soit besoin d'aucune autre cession, est su- 
rogée dans tous les droits, recours et actions du sinistré qui, 
au surplus, s'oblige à renouveler cette subrogation par acte sé- 
paré et notamment dans la quittance d'indemnité. 

Les sapeurs-pompiers sont classés pour les tarifs suivant le 
nombre d'habitants de la ville qu'ils protègent : les villes sont 
divisées en trois groupes comprenant : 

1° Les villes ayant 10,000 habitants au plus ; 
2^ Les villes ayant de 10,000 à 30,000 habitants; 
3^Les villes ayant plus de 30,000 habitants. 

Les indemnités accordées aux pompiers ou à leurs familles 
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s'élèvent de 1 ,000 à 4,000 fr. en cas de mort et de 1 ,000 à 4,000 
francs en cas d'infirmité, en tenant compte naturellement que 
les indemnités sont réduites suivant le peu de gravité de Imlir- 
mité dont se trouve atteint lassuré. 

Les primes exigées par chaque sapeur-pompier et par année 
varient de 1.80 à 9.75. Elles sont de 1.80 pour assurer 1,000 fr. 
en cas de mort et 1,000 fr. en cas d'infirmité d'un pompier qui 
habite dans une ville de moins de 10,000 habitants et elles sont 
de 9.73 pour assurer 4,000 fr. en cas de mort ou d'infirmité à 
un pompier qui réside dans une ville ayant plus de 30,000 ha- 
bitants. 

ASSURANCE DES COCHERS ET DES PALEFRENIERS 

La Compagnie garantit l'assuré, c'est-à-dire le souscripteur de 
la présente police, contre la responsabilité civile pouvant lui in- 
comber à raison des accidents provenant d'une cause extérieure 
et violente, qui peuvent atteindre, pendant leur travail salarié, 
les conducteurs de voilures et palefreniers à son service, âgés 
d'au moins dix-huit ans, en conduisant les voilures ou en don- 
nant leurs soins aux chevaux, en chargeant ou en déchargeant 
lesdites voitures, en un mot, contre tous accidents survenant 
pendant la durée du travail et par suite de l'exercice môme de 
ce travail tant sur la voie publique qu'à l'intérieur des habita- 
tions. 

Lorsque la responsabilité de l'assuré n'est pas engagée et que 
l'accident provient d'une cause fortuite, la Compagnie accorde 
aux préposés, victimes de leur imprudence ou de leur impré- 
voyance, une indemnité Quotidienne, pendant une période n'ex- 
cédant pas quatre-vingt-aix jours. Si l'accident détermine la 
mort, 1 indemnité est du quail de la somme assurée, mais le 
paiement ne peut en être effectué qu'à l'époux survivant et en 
cas de prédécës de celui-ci, aux enfants mineurs du sinistré. 
A défaut d'époux survivant et d'enfants mineurs, seuls les 
ascendants ont droit à l'indemnité garantie. 

Les indemnités ne se cumulent jamais. 

Les assurés qui, personnellement, conduisent leur voiture ou 
donnent des soms à leurs chevaux, pourront être exceptionnel- 
lement, et par une clause spéciale et expresse, garantis contre 
le chômage ou la mort résultant de leur imprudence seulement. 
L'indemnité ne sera due que pendant une période n'excédant 
pas quatre-vingt-dix jours en cas de blessures, et en cas de 
mort, elle sera d'une somme égale au quart de celle garantie 
pour la responsabilité civile. 

Les primes demandées pour cette assurance varient de 3o à 
62 fr. 
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Dans le premier cas, le patron a sa responsabilité civile 
pjarantie jusqu'à 3,000 fr. et le cocher louche 2.50 par journée 
crincapacité ; en cas de mort, il laisse une somme de 750 fr. 

Dans le deuxième cas, la responsabilité civile du patron est 
garantie jusqu'à 10,000 fr. et le cocher reçoit 3.50 par journée 
d'incapacité et laisse 2,500 fr. en cas de mort. 

Assurance contre les accidents de chevaux 

et de voitures. 

La mise en circulation des chevaux et voitures sur la voie 
publique, dans les gares de chemins de fer, les cours apparte- 
nant à autrui, ainsi aue dans les entrepôts et sur les ports, donne 
lieu à deux sortes d assurances. 

L'une dite : « Assurance des accidents causés a'jx tiers » ou 
« Assurance directe » a pour objet de garantir les réparations 
civiles auxquelles l'assuré peut être tenu par suite des accidents 
que ses voitures, ou les chevaux y attelés peuvent causer aux 
voitures, chevaux et objets quelconques appartenant à des tiers 
ainsi qu'à leurs personnes. 

L'autre dite : « Assurance des accidents causés par les tiers » 
ou « contre-assurance » garantit l'assuré contre les dommages 
que les tiers peuvent causer à ses voitures ainsi qu'aux chevaux 
y attelés. 

ACCIDENTS CAUSÉS AUX TIERS 

Assurance directe. 

La prime annuelle à payer pour cette assurance est déterminée 
d'après le montant de l'indemnité demandée par l'assuré dans 
sa proposition, comme maximum de garantie de la responsabi- 
lité civile encourue par lui pour toute voiture attelée qu'il peut 
faire circuler. 

La nature de la voiture assurée n'a d'influence sur le taux de 
la prime qu'autant que le risque est situé à Lyon, Bordeaux, 
Rouen, Toulouse, Nantes, Le Havre, Saint-Etienne, Nice, Cette, 
Le Mans. Partout ailleurs la prime est la même, quelle que soit 
la nature de la voiture assurée. Quant à Paris et à Marseille, ces 
villes sont classées dans une catégorie spéciale. Nous étudierons 
plus loin les tarifs appliqués à la ville de Paris. 

Nous donnons à la page suivante l'ensemble des tarifs açpli- 

aués pour l'assurance directe dans un certain nombre de villes 
e province ainsi que les tarifs généraux en vigueur dans les 
villes qui n'ont pas de tarification spéciale. 
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ACCIDENTS CAUSÉS PAR LES TIERS AUX CHEVAUX ET VOITURES 

DE l'assuré 

L'assurance des accidents ainsi causés aux chevaux et voitures 
de i assuré ne peut élre faite (ju'autant que l'assuré souscrit ou 
a déjà souscrit à la Compagnie, sur les mêmes chevaux et voi- 
tures, une police garantissant les accidents causés aux tiers. 

Cette assurance comprend trois combinaison-s : 

i® Contre-dssurance simple. 

La première combinaison garantit l'assuré contre les accidents 
qui peuvent être causés à ses chevaux et voitures par suite de 
contact avec des chevaux et voitures appartenant à des tiers et 
par la faute de ces derniers, 

La prime de la contre-assurance simple est basée à raison de 
1 0/0 de la valeur des voitures et 2 0/0 de la valeur des che- 
vaux et harnais. 

29 Contre-assurance étendue (y compris la contre-assurance 

simple). 

La deuxième combinaison garantit l'assuré contre les accidents 
causés à ses chevaux et voitures lorsque le contact qui les a oc- 
casionnés a eu lieu avec d'autres chevaux et voitures, non seule- 
ment par la faute des tiers^ mais encore par la faute de Vas- 
sure ou de ses préposés. 

La prime de la contre-assurance étendue est calculée à raison 
de tant pour cent de la valeur des voitures, harnais et chevaux 
assurés, lorsque cette valeur atteint ou dépasse i,000 fr. Lors- 
qu'elle est inférieure à ce chiffre, la prime est fixée d'après le 
tableau imprimé ci-contre. 

5° Contre-assurance garantissant tous les accidents 

[tierce-assurance) . 

La troisième combinaison garantit l'assuré contre tous les ac- 
cidents, c'est-à-dire non seulement contre ceux qui forment 
l'objet de la contre-assurance simple et de la contre-assurance 
étendue, mais encore contre les accidents survenus sans contact 
avec d*autres chevaux et voitures (chute des chevaux, verse- 
ment des voilures, etc.). 

La prime de la tierce-assurance est calculée de la même ma- 
nière que celle de la contre-assurance étendue. 

Dans ces deux dernières combinaisons, la Compagnie n'ac- 
cepte pas d'assurances pour des chevaux et des voitures d'une 
valeur au-dessous de cinq cents francs. 
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ACCIDENTS CAUSES PAR LES TIERS AUX CHEVAUX ET VOITURES 

DE l'assuré 

L*assurance des accidents ainsi causés aux chevaux et voitures 
de rassuré ne peut être faite qu'autant que l'assuré souscrit ou 
a déjà souscrit à la Compagnie, sur les mêmes chevaux et voi- 
tures, une police garantissant les accidents causés aux tiers. 

Cette assurance comprend trois combinaison-s : 

i® Contre-assurance simple. 

La première combinaison garantit l'assuré contre les accidents 
qui peuvent être causés à ses chevaux et voitures par suite de 
contact avec des chevaux et voitures appartenant à des tiers et 
par la faute de ces derniers, 

La prime de la contre-assurance simple est basée à raison de 
1 0/0 de la valeur des voitures et 2 0/0 de la valeur des che- 
vaux et harnais. 

2^ Contre-assurance étendue {y compris la contre-assurance 

simple). 

La deuxième combinaison garantit l'assuré contre les accidents 
causés à ses chevaux et voitures lorsque le contact qui les a oc- 
casionnés a eu lieu avec d'autres chevaux et voitures, non seule- 
ment par la faute des tiers^ mais encore par la faute de Vas- 
sure ou de ses préposés. 

La prime de la contre-assurance étendue est calculée à raison 
de tant pour cent de la valeur des voitures, harnais et chevaux 
assurés, lorsque cette valeur atteint ou dépasse 1,000 fr. Lors- 
qu elle est inférieure à ce chiffre, la prime est fixée d'après le 
tableau imprimé ci-contre. 

5^ Contre-assurance garantissant tous les accidents 

[tierce-assurance) . 

La troisième combinaison garantit l'assuré contre tous les ac- 
cidents, c'est-à-dire non seulement contre ceux qui forment 
l'objet de la contre-assurance simple et de la contre-assurance 
étendue, mais encore contre les accidents survenus sans contact 
avec d^ autres chevaux et voitures (chute des chevaux, verse- 
ment des voitures, etc.). 

La prime de la tierce-assurance est calculée de la même ma- 
nière que celle de la contre-assurance étendue. 

Dans ces deux dernières combinaisons, la Compagnie n'ac- 
cepte pas d'assurances pour des chevaux et des voitures d'une 
valeur au-dessous de cinq cents francs. 
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On comprend aisément que les tarifs pour les assurances des 
chevaux et des voilures ne soient pas les mêmes pour les villes 
de province que pour Paris, où la circulation des véhicules de 
toutes sortes est si importante et parfois si difficile. 

Voici donc pour les diverses assurances (chevaux et voitures), 
que nous venons de voir, les tarifs appliqués dans la capitale 
par la Compagnie la Provjdenge. 

D abord, la classification des risques est la suivante : 
Voitures à bras. 

1° Voilures de maître, de promenade. 

2* Voitures de maître à 1 usage des médecins, vétérinaires, 
négociants, commissionnaires, courtiers, industriels, architectes, 
entrepreneurs, voyageurs, représentants de commerce, voitures 
de grande remise. 

3° Tapissières à un cheval, servant au transport des marchandises 
légères, voitures de boulangers, épiciers, fruiliers, maraîchers. 

4° Tapissières à 2 chevaux, voitures de blanchisseurs, nourris- 
seurs, uistillateurs; tombereaux, charrettes et camions à 1 ou 2 
chevaux à Tusage des entrepreneurs de bâtiments, de pavage, 
de terrassement, de transport de moellons, gravats, sable, boues, 
bois à brûler, charbon et coke, voitures de grainetiers à 1 cheval, 
pour les industriels ne possédant pas plus de 2 voitures. 

5® Les mêmes voitures que ci-dessus, pour les industriels pos- 
sédant plus de 2 voitures. 

Voitures de brasseurs, bouchers, laitiers, tripiers, voitures de 
place numérotées [fiacres)^ tombereaux, charrettes, camions à 
z ou 3 chevaux servant au transport de matières lourdes telles 
que grains, fourrages, farines, fers, plâtre, papiers, foins, paille, 
tapissières de déménageurs. 

&" Gros camionnage, baquets, fardiers, harnais et colliers à 
pierres, binards, transports de viandes, de vins en fûts, wagons 
de déménageurs, marchands de chevaux, attelages en plus de 
3 chevaux, industriels ayant plus de 10 voitures en circulation, 
chevaux de luxe montés. 

Cette classification s'applique pour les assurances directes au 
tarif suivant : 



NATURE 

DBS RI8QUBS 



Voitures à bras 

1"^ clause 

2' classe 

3* classe 

i* classe 

5* classe 

6* classe 



pRiMB ANNUBLLB par voiturc attelée d'un cheval 
ou de deux chevaux, et par (garantie de : 



2.000 3.000 i.OOO I 5.000 | 6.000 1 10.000 



12 » 

» 

M 

40 » 
50 » 
60 » 



15 
iO 

;5 

45 
55 » 

65 » 



» 

M 
I» 



20 » 

45 » 

50 » 

50 » 

60 » 

70 » 



25 ^ 

50 " 

55 » 

55 » 

65 » 

75 » 



30 
55 
60 
60 
70 
80 



n 
» 

n 
j» 
n 



40 
85 
90 
90 
100 
110 



» 
» 

M 
» 
» 



nâsBRvÉ A l'admimstration 



VBRSBMB.NT 

à chaque tccideit 
Défits I Bles&ores 



» 

» 

5 » 

5 » 

10 » 



» 

M 
U 

5 » 
5 » 

20 « 



Cinq francs d'augmentation pour chaque cheval attelé en plus do deux. 
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Les aulres catégories d'assuraoces sont, à Paris, tarilécs 
comme suit : 

V Contre- assurance simple. 

1 0/0 de la valeur des voitures et harnais; 

2 0/0 de la valeur des chevaux. 

Minimum de la prime : io fr. pour une voiture attelée d*un 
cheval. 

2* Contre-Assurance étendne. 

La prime annuelle est basée à raison de : 
â 0/0 de la valeur des voitures et harnais: 
4 0/0 de la valeur des chevaux, 
pour les risques de la 1** classe. 

.Minimum de la prime : 16 fr. par voiture, 3â fr. par eheval. 

2 0/0 de la valeur des voitures et harnais ; 
o 0/0 de la valeur des chevaux, 

pour les risques de la 2" et 3* classe. 
Minimum de la prime : 16 fr. par voiture, 40 fr. par cheval. 

3 0/0 de la valeur des voilures et harnais ; 
6 0/0 de la valeur des chevaux, 

pour les risques de la 4"^ et 5* classe. 
Minimum de la prime : 24 fr. par voilure, 48 fr. par cheval ; 

3<> Tierce-assuraiice {sans contact). 

4 0/0 de la valeur des voitures et harnais; 
8 0/0 de la valeur des chevaux, 

pour les risques de la 1" classe. 
Minimum de la prime : 32 fr. par voiture, 61 fr. par cheval. 

o 0/0 de la valeur des voitures et harnais; 
10 0/0 de la valeur des chevaux, 
pour les risques de la 2*" classe. 
Minimum de la prime : 40 fr. par voiture, 80 fr. par cheval. 

6 0/0 de la valeur des voitures et harnais; 
12 0/0 de la valeur des chevaux, 
pour les risaues de la 3^ classe. 
Minimum oe la prime : 48 fr. par voiture, 96 fr. par cheval. 



LA PROVIDENCE-ACCIDENTS 17 

Assurance garantissant la responsabilité civile 

des pharmaciens. 

L'assurance des pharmaciens, que la Compagnie esl pour 
ainsi dire la seule à pratiquer, a pour but de garantir la respon- 
sabilité civile pouvant incomber à MM. les pharmaciens en cas 
d'accidents causés aux personnes par suite d'erreurs pharma» 
eeutiques provenant de leur fait ou du fait de leurs aides ou 
élèves. 

Les pharmaciens, en effet, sonl civilement responsables de 
toutes les conséquences dommageables qui peuvent résulter 
d'une erreur pharmaceutique provenant soit de leur maladresse, 
soit même d'un simple manque d'attention. 

Ce principe, qui n'est que l'application des articles 138â et 
suivants du Code civil, a été maintes fois consacré par les déci- 
sions de la jurisprudence. 

La prinie annuelle n'est en effet que de 20 fr. et couvre la 
responsabilité civile du pharmacien jusqu'à 10,000 fr. pourvu 
toutefois qu'il n'occupe pas plus de trois élèves. 

Lorsqu'un pharmacien occupe plus de trois élèves ou aides, la 
prime est augmentée de 25 0/0 par chaque élève ou aide en plus. 

A propos de cette assurance, que certains esprits chagrins 
ont voulu traiter d'immorale, nous ferons remarquer qu'elle est 
appelée à rendre aux malheureuses viclimes d'erreurs pharma- 
ceutiques les plus grands services, tout en laissant peser sur 
l'auteur involontaire de l'accident une lourde part de responsa- 
bilité qui se fera sentir par la perte d'une grande partie de la 
valeur de son officine, et par les peines correctionnelles que lui 
appliquera le tribunal. 

L'assurance ne vise que le paiement de l'indemnité à la victime 
de l'erreur, et sans le secours d'une Compagnie, la majeure 
partie des pharmaciens serait dans l'impossibuité de régler de 
suite les 10, 15 ou 20,000 francs auxquels les condamnent, 
comme réparation, les tribunaux ou les cours de justice. 

Maintenant que nous avons passé en revue les diverses opé- 
rations que pratique la Compagnie la. Providence, nous allons 
Eublier les résultats industriels gue la Compagnie a obtenus, 
isons d'abord que, en 1885, la Providence a repris le porte- 
feuille du MoxNDE-AcciDENTS, et qu'en 1889, elle a fait la même 
opération avec la France industrielle, ajoutons que cette der- 
nière réassurance a été très lucrative pour la Compagnie et fait 
le plus grand éloge de son intelligente direction. 

Les tableaux suivants montreront la progression des affaires 
réalisées par la Compagnie et feront voir sa situation réellem3nt 
prospère. 
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Tous ces heureux résultais sont dus à la bonne entente qui 
règne dansladministration de la Providence, dont les destinées 
sont passées successivement entre les mains des administrateurs 
suivants : 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

M. LE COMTE DE LÉVIS-MiREPOIX 

Président 
1882 — 1886. 

M. LE COMTE DE BAGNEUX 

Vice- Président, ancien député. 
1882 — En fonctions. 

M. LE COMTE LÉON DE BÉTHUXE 

1882 — En fonctions. 

M. LE VICOMTE J. DE RaINNEVILLE, ^ 

Ancien sénateur. 
1882 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE La S ALLE 

Administrateur de la Compagnie des Chemins de fer 
du Midi et du Canal laiéral à la Garonne. 

1882 — 1886. 

M. LE I3ARON DE BaRANTE, ^ 

Ancien sé^iateur. 
1882 — En fonctions. 

M. Anatole Bartholoxi, ^ 

Ancien député. 
1882 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE LaUBESPIN 

1882 — En fonctions. 

M. L. DE Vergés 
1882 — En fonctions. 

M. Le Chanteur, ^ 

Ancien ^nembre du Conseil d'Etat. 
1882 — En fonctions. 
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EN CAS d'incapacité TEMPORAIRE DE TRAVAIL, A LA VICTIME 

ST. — Pendant une période n'excédant pas qualre-vin^t-dix 
jours, îi une indemnité quotidienne égale au salaire de cinq 
heures de travail gagné parla victime, et, à partir du quatre- 
vingt-dixiômo jour jusqu'à la guérison, à la moitié de cette 
indemnité ; le premier jour de la cessation elTective du travail, 
les dimanches et jours fériés ne donnent])as droit à l'indemnité. 

EN CAS DE PROCÈS 

Lorsque les victimes d accidents ou leurs ayant-droit refusent 
de recevoir les indemnités ci-dessus et intentent un pro(;i\s en 
K^sponsabilité au souscripteur, la Société garantit dans les ter- 
mes des lois en vigueur, en remplacement de ces indemnités, la 
responsabilit<5 civile de ce dernier jusqu'à concurrence d'un 
maximum de sept mille ou de dix mille francs, suivant la cotisa- 
tion payée, et ce par personne atteinte d'accident. 

Le contrat explique expressément que la Société ne peut, en 
aucun cas, pour un accident atteignant un salarié, être tenue de 
garantir, à la fois, l'indemnité stipulée en vue du risque profes- 
sionnel et celle pouvant être due à raison du proccs en respon- 
sabilité, le taux de la cotisation n'étîmt calculé qu'en vue du 
paiement par la Société de l'une ou de l'autre de ces deux 
indemnités. 

CONTRIBUTION AUX CHARGES 

Bien que les avantages de l'assurance soient, par le contrat, 
distribués en proportion aussi exacte que possible des ris- 
<|ues respectifs des ouvriers et de leurs chefs, la cotisation n'est, 
en son entier, due à la Société que par le souscripteur. 

La Société non interdit pas \o, partage, mais elle reste étran- 
gère aux conv(Mitions qui peuvent à cet égard intervenir entre 
les parties, entendant n'avoir, en aucun cas, à en tenir compte. 

Résultats. 

Telle est, en ses jurandes lignes, la formule du contrat que la 
Préskrvatrici:, à force de recherches, d'essais prali:|ues, de 
travail et de sacrifices d'argent, a réussi, malgré une léj^isla- 
tion peu favorable, à faire eïitrer dans les habitudes des chefs 
crentreprises et des groupes les plus variés de travailleurs. 

Depuis sa fondation, en 1801, jusqu'au 31 décembre 189t, 
elle a, à elle seule, sur ces bases, assuré le personnel «le 
.*{ 1,091 établissements de toutes catégories. 

Les sinistres réglés par elle durant cette période de 3i an- 
nées se sont élevés à 540,308. 

Ils ont coûté, en indemnités, 31,543,419 fr. 80. 

Voici, après les résultats d'ensemble, les ehilTres détaillés 
des vingt-deux dernières années de son fonctionnement, chiiïres 
textuellement extraits de ses comptes rendus imprimés : 
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LA PRESERVATRICE 



SUt'.lÉTÉ D ASfJlKAXCIEî? 



CONTRE LES ACCIDENTS ET LES MALADIES 



La pRÉsKRVATRicK, OU, pour mieux dire, lks Prkskryatricks 
sont deux Sociétés jumelles d'assurances contre les accidents et 
les maladies. 

La première des deux Sociétés a été fondée le 18 mai 181)1 ; 
c'est une Société mutuelle qui s'occupe uniquement, en France, 
(h; l'assurance collective, c cst-à-dire de l'assurance des accidenls 
pouvant atteindre les ouvriers dans leur travail. 

Cette Société esl la première qui ait été fondée en France 
spécialement en vue des assurances ouvrières. 

La seconde Prkskrvatrtck, d'abord constituée sous la fbnae 
civile en 18G4 pour exploiter It; forfait des dépenses d'adminis- 
tration de la Prkskrvatrick-mutuellk, forfait qui avait sup- 
porté à l'orifîine tous les frais de premier établissement et d'or- 
j^anisation de cette Société, s'est transformée, en 187i,en Com- 
pagnie anonyme, pour ajouter à son objet primitif l'assurance 
à primes fixes des accidents de toute nature, aussi bien en 
France qu'à l'étranger. 
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LA PRÉSERVATRICE, SOCIÉTÉ MUTUELLE 

M. lli|)|)olyU' Mareslainy, le londaleur des drux SociiHrs l\ 
Prkskhvathick, a siirloul obéi, lors de la création de la [iremirn' 
Sociclé, à une pnisoe de jusliee et d'a|)ai>(Mneiil. 

Il s esl proposé, par le procédé mutuel, de sauvef^arder, <lans 
la plus large mesure possd)le, deux intérêts distincts et en lutte 
jusipie-ià : eelui de l'ouvrier lorsqu'il est atleint d'un accident 
tlii à une cause fortuite ou à son imprudence, et celui du patron 
lorsque la cause de Taccident provient de son fait ou du fait de 
ses proposés. 

Il est vrai que la réalisation de cette (euvre ne pouvait man- 
quer, avant d'aboutir, de se heurter à bien des traverses. 

C'est que, en réalité, l'élude de la question, à Tépoque de la 
fondation delà PaKsiaivATiiici:, n'était même pas ébauchée. Per- 
sonne n'avait sonjré à recueillir, dans Tordre et d'après la mé- 
thode slatistiqu(*s, le nombre et la nature des accidents qui s<' 
produisent dans les diverses catégoricîs d'entn^prises. On ne 
pouvait , faute de tables d'(»\i)érience, fixer d.^s taxes ration- 
nclles. 

L clablis'iement et la rédaction du contrat d(». }^^u*antie ne pré- 
sentaient pas de moindres diflicultés. Du moment d'abord (ju'ij 
s'ajrissait de couvrir, à l'aide» de la même police, le risque pro- 
fessionn(*l de l'ouvrier et la responsabilité civile du patron, 
comment faire le dé|)arl d(» la charge (|ui devait é(|uitablemenl 
incomber à cha(|U(» partie ? 

On sait d'autre |)art (|ue le nondire des travailleurs dans les 

cntrepris(*s est inccssamin(»nt variable. A l'aide de quel roua*rr, 

aussi précis que facile à mani(»r, j^ourrail-on arriver à noter et 

à saisir, jour |)ar jour, l'i^xacle durée de travail de chaque sa- 

aric : 

D'ailleurs, — pourquoi ne pas le dire ? — |)as plus l'ouvrier 
(jue le patron ne manilestai(Mit le souci de voir résoudre ce 
problème. — Indiiïércnts, ils vivaient au jour le jour, isolés dans 
leurs camps respeclils, mais toujours prêts, après chaque acci- 
dent, à lutter devant la justice. 

Entre eux l'hostilité venait de l'interprétation faite* par \v^ 
tribunaux des articles l;58:2et sui\ants du Code civil dont il 
convient de rap|)clcr i(*i l'exacte* portée. 

|ya|»rès la disposition (h* C(*s articles, tout chef dVnln^prisc 
esl responsable des accidents causés à ses salariés, non seuli*- 
mr»nt |)ar son fait, mais encore |)ar le fait de la néfriigence ou 
de rim|)rudence de ses préposés. 

D'un autr;* coté, les accidents qui ont pourcausj la témérité 
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(le louvricr, son imprudeaoe, le hasard ou le danger înhrrenl 
à sa profession, ne eréenl ni pour lui, ni pour les siens aucun 
droit à rindemnilé. 

Praliquenienl, voici ce (|ui advenait : 

Les viclimes d'accidents ou leurs ayant-droit, sans toujours 
se rendre un compte bien exact du bien ou du mal t'ontic de leurs 
prétentions, demandaient l'assistance judiciaire, Tobtenaient 
généralement, et les procès surgissaient. 

Or, ou le clield établissement était rendu responsable et alors 
il devait réparer le dommage et supporter les Irais judiciaires; 
dans certains cas 1 ensemble de la condamnation constituait une 
lourde charge pouvant devenir un obstacle au développement 
de ses alTiiires, surtout s'il était nouveau venu dans les entre- 
prises. 

Ou bien le recours était rejeté, et dans ce cas, l'ouvrier 
infirme, la femme devenue veuve, les enfants et les parents sans 
appui resUiient dans le dénuement le plus triste; la perte du 
procès laissait au fond de leur cœur une protonde amertume. 
Ils avaient perdu tout moyen d'existence dans une entreprise 
(pii donnait peut-être de gros profits à Tentrepreneur déclaré 
irresponsable de leur malheur. 

A des conllits si irritants, à des malheurs qui, indistincte- 
ment et sans règle, frappaient tantôt Tune et tantôt l'autre 
partie, le système de l'assurance, en tenant compte des deux 
intérêts en cause, pouvait seul apporter un remède eflicace. 

C'est ce que le fondateur de la Préskrvatrick fut le premier 
à comprencire, lorsque, il y a 35 ans, après avoir recueilli un 
certain nombre de données auprès de la gran<le industrie, il 
apporta la formule de l'assurance collective. 

Cette formule était appuyée detarils forcément encore impar- 
faits ou incomplets, mais qui, conçus dans un bon cadre, de- 
vaient, grâce au développement graduel de l'assurance, ac(|ucrir 
les très sérieuses conditions de certitude qu'ils présentent au- 
jourd'hui. 

Quant aux règles de fonctionnement déduites par cette for- 
mule, règles d'ailleurs adoptées depuis par toutes les Sociétés, 
les voici brièvement résumées : 

Bases de l'assurance collective. 

L'assurance est souscrite par les chefs d'entreprise, et, sauf 
stipulation contraire, elle porte sur toutes les personnes, quels 
qu'en soient le sexe et le nombre, qui sont ou seront, pendant 
la durée du contrat, employées dans les travaux désignés. 

Comme, en raison des frécpientes mutations qui se produisent, 
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la lisle (le cos piMsoniios no peul <Hre prralahloni'^nl (lross*'»o ol 
joinlo au contrai, le souscripteur est lenu , sous peine» He 
déchéance en cas «le sinistre, uinscrire réfrulièremenl, jour par 
jour, sur les feuilles de paie et les registres dont il fait usape, 
les nom, prénoms, âge, i)rofession et domicile des personnes 
travaillant pour son c<nnple, ainsi que le nombre des journées 
de travail de dix heures faites, et le montant des salaires à elles 
payés. 

Le groupe des travailleurs constitué par une même usine ou 
entreprise est censé former un seul et même riscpie dont Ten- 
semble, pour l'application de la taxe, est représenté, tout à la 
fois, par la totalité des journées de travail de di\ heures et par 
le montant de la main-d'u'uvre y correspondant. 

Ia' souscripteur concourt au paiement des charges annuelles 
au prorata des indemnités garanties et du coefficient de ristpie 
représenté par son établissement, et ce, en conformité des indi- 
cations fournies par des tableaux de elassitication préalalde- 
ment dressés. 

Ces tableaux toutef«»is restent toujours révisables à mesure 
des éclaircissements apportés par l'étude de la statistique, s.ins 
(|ue la revision puisse avoir d'elTc^t rétroactif. 

Le souscripteur, à la fin de cha(|ue trimestre, dresse un étal 
des journées de travail de dix heures faites, ainsi que du mon- 
tant de la main-d'œuvre gagnée par tout son per-ionnel : il 
transmet cet étal à la Société. 

Ces feuilles et ces registres de comptabilité étant la base 
d'après laquelle se calculent les cotisations dues et se justifie 
ridentité des salariés atteints d'îiccidents, la Société les fait véri- 
fier à domicile par des agents et inspecteurs de son choix, afin 
de s'assurer si les inscriptions sont régulièrement faites et si les 
déclarations trimestrielles, en ce qui concerne le nonibre des 
journées de travail et le montant des salaires, sont sincèr.^s cl 
exactes. 

Les conséquences que les accidents entraînent sont divisées en 
trois classes principales : la mort, l'incapacité permanente de 
travail, Tincapacité temporaire de travail. 

Les cas d'incapacité permanente de travail étant, par leur na- 
ture, de degrés essentiellement variables, sont eux-mêmes, par 
voie d'assimilation, divisés et groupés en trois principales caté- 
gories. 

Enfin, movennant la rotisalion fixée au contrat, la Société 
s'oblige : 

Dans les cas d'accidents professionnels, c'est-à-dire n'enga- 
geant pas la responsabilité du chef d'entreprise, à pîiyer à toute 
victime ou à ses avant-droit, une indemnité calculée sur la 
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hase (le son salaire quotidien moyen et sur les conséquences 
délinitives de l'accident ; 

Et dans le cas de responsabilité du chef d'entreprise, à le 
garantir des conséquences de cette responsahililé. 

Indemnités garanties. 

En termes précis, le contrat donne droit : 

EN CAS DE MORT 

SI'»'. — A IVpoux survivant non sépan'» ni divorcé qui reste 
avec un ou plusieurs entants légitimes au-dessous do seize ans, 
ou aux enfants légitimes âgés de moins de seize ans s'il n'y a pas 
d'époux survivant, à une indemnité totale égale au salaire d'une 
année de la victime, sans que cette indemnité puisse dépasser 
seize cents francs ; 

§ 2. — A répoux survivant non séparé ni divorcé sans enfants 
on ayant des enfants légitimes âgés de plus de seize ans, à une 
indemnité totale égale aux trois quarts du salaire d*une année 
«le la victime, sans que cette indemnité puisse dépasser douze 
cents francs ; 

S 3. — Si le sinistré est célibaUiire, veuf, séparé ou divorcé 
sans enfant légitime, aux ascendants ou aux frères et sœurs, ces 
derniers âgés de moins de seize ans, dont il était le soutien, à 
une indemnité» totale égale au quart du salaire d'une année de 
la victime, sans que eetle indemnité puisse dépasser quatre 
cents francs, 

EN CAS d'incapacité PERMANENTE DE TRAVAIL, A LA VICTIME 

§ 4. — Pour les accidents suivis de la perte complète de la vue, 
de l'usage de deux membres ou de toutes autres lésions équiva 
lentes entraînant une incapacitépermanenteetabsolue de travail, 
à uïie indemnité égale à deux fois le salaire annuel de la victime, 
sans que cette indemnité puisse dépasser trois mille francs: 

§ ."). — Pour les accidents suivis de la perte complète de Tusage 
d'une jambe, d'un pied, d'un bras, d'une main, ou de toutes 
autres lésions équivalentes entraînant une incapacité permanente 
de travail professionnel, à une indemnité égale aux deux tiers 
de l'indemnité prévue au paragraphe ï ci-dessus, sans que cette 
indemnité puisse dépasser deux mille francs, 

§ 6. -T- Pour les accidents suivis de la perte complète d' un œil, 
de trois doigts d'une main, ou d'un pied, ou de toutes autres 
lésions é(|uivalentes entraînant un abaissement irrémédiable de 
la valeur du travail professionnel, à une indemnité égale au tiers 
de l'indemnité prévue au S 4 ci dessus, sans que cette indemnité 
puisse dépasser mille francs. 
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LA PRESERVATRICE 



SUCIKTE D ASSURANCES 



CONTRE LES ACCIDENTS ET LES MALADIES 



La PuKsKRVATRicK, OU, pouT micux (lire, lks Prkskrvatricks 
sont deux Sociétés jumelles d'assurances contre les accidents et 
les maladies. 

La première des deux Sociétés a été fondée le 18 mai 18()I ; 
c'est une Société mutuelle ([ui s'occupe uni(|uement, en France, 
de Tassurance collective, c est-à-dire de lassuranire des accidents 
pouvant atteindre les ouvriers dans leur travail. 

Cette Société est la première qui ait été fondée en France 
spécialement en vue des assurances ouvrières. 

La seconde Prkskrvatrîck, d'abord constituée sous la fbnne 
civile en 1864 pour exploiter h; forfait des dépenses d'adminis- 
tration de la Prkskrvatrick-mutuellk, forfait qui avait sup- 
porlé à lorisiue tous les frais de premier établissement et d'or- 
^^anisation de cette Société, s'est transformée, en 1874, en Com- 
pagnie anonyme, pour ajouter à son objet primitif Tassurance 
à primes fixes des accidents de toute nature, aussi bien en 
France (|u'à l'étranger. 
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LA PRÉSERVATRICE. SOCIÉTÉ MUTUELLE 

M. HippoKU» Mareslainj^% le foiidaleur des deux Sociétés la 
PuKsKRVATRicK, a surlout obéi, lors de la eréalion de la première 
Société, à une pensée de justice et d'a|)aisement. 

11 s'est proposé, par le procédé mutuel, de sauve;;arder, dans 
la plus large mesure i)ossd)le, deux intérêts distincts et en lutte 
jus(pie-là : celui de Touvrier lorsqu'il est atteint d'un accident 
du à une cause fortuite ou à son imprudence, et celui du patron 
lorsque la cause de l'accident provient de son fait ou du fait de 
ses préposes. 

Il est vrai que la réalisation de cette œuvre ne pouvait man- 
quer, avant d'aboutir, de se heurter à bien des traverses. 

C'est que, en réalité, l'étude de la question, à Tépoque de la 
fondation de la Préskrvatrîck, n'était même pas ébaucnée. Per- 
sonne n'avait sonj^é à recueillir, dans l'ordre et d'après la mé- 
thode slatisliques, le nombre et la nature des accidents qui se 
produisent dans les diverses caté«i:ories d'entreprises. On ne 
pouvait, faute de tables d'expérience, fixer d?s taxes ration- 
nelles. 

LVtabiis<em(Mit et la réda(*lion du contrat d(î garantie ne pré- 
sentaient [)as de nu)indres difficultés. Du moment d'abord qu'il 
s'ajrissait de couvrir, à l'aide de la même police, le risque pro- 
fessionnel de l'ouvrier et la responsabilité civile du patron, 
comment faire le départ de la charge (|ui devait équitablemenl 
incomber à cha(|ue partie ? 

On sait d'autre part (|ue le nombre des travailleurs dans les 
(entreprises est incessamment variable. A l'aide de quel rouapre, 
aussi précis que facile à manier, pourrait-on arriver à noter et 
à saisir, jour par jour, l'exacte durée de travail de chaque sa- 
larié ? 

D'ailleurs, — pnur(pioi ne pas le dire ? — pas plus l'ouvrier 
(|ue le patron ne manifestaient le souci de voir résoudre ce 
problème. — Indifférents, ils vivaient au jour le jour, isolés dans 
leurs camps resi)eclifs, mais toujours prêts, après chaque acci- 
dent, à lutter devant la justice. 

Entre eux l'hostilité venait de rinlerprétalion faite par le* 
tribunaux des articles l;^>8:2 et suivants du Code civil dont il 
convient de rap|)(*l(M' ici l'exacte portée». 

D'a|)rès la disposition de ces articles, loul chef d'entreprise 
est responsable des accidents causés à ses salariés, non seule- 
ment par son fait, mais encore par le fait de la néjîligence ou 
de rimprudence de ses préposés. 

D'un autre coté, les accidents qui ont pourcausîi la témérité 
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(le louvrier, son imprudence, le hasard ou le danger inhérent 
à sa profession, ne créent ni pour hii, ni pour les siens aucun 
droit à rindemnilé. 

Pratiquement, voici ce qui advenait : 

Les victimes d'aceidenls ou leurs ayant-droit, sans toujours 
se rendre un compte hien exact du hieiiou du mal fondé de leurs 
prétentions, demandaient l'assistance judiciaire, l'ohtenaient 
généralement, et les procès surgissaient. 

Or, ou le chef d'établissement était rendu responsahie et alors 
il devait réparer le dommage et supporter les Irais judiciaires; 
dans certains cas I ensemble de la condamnation constituait une 
lourde charge pouvant devenir un obstacle au développement 
de ses aiïaires, surtout s'il était nouveau venu dans les entre- 
prises. 

Ou bien le recours était rejeté, et dans ce cas, l'ouvrier 
infirme, la femme devenue veuve, les enfants et les parents sans 
appui restaient dans le dénuement le plus triste; la perte du 
procès laissait au fond de leur cœur une protonde amertume. 
Ils avaient perdu tout moyen d'existence dans une entreprise 
(|ui donnait peut-être de gros prolits à Tentrepreneur déclaré 
irresponsable de leur malheur. 

A (h's conflits si irritants, à des malheurs qui, indistincte- 
ment et sans règle, frappaient tantôt l'une et tantôt l'autre 
partie, le système de l'assurance, en tenant compte des deux 
mtérèts en cause, pouvait seul apporter un remède eflicace. 

C'est ce que le fondateur de la Préskrvatrick fut le premier 
à comprendre, lors(|ue, il y a 35 ans, après avoir recueilli un 
certain nombre de données au|)rès de la grande industrie, il 
apporta la formule de l'assurance collective. 

Cette formule était appuyée de tarifs fondement encore impar- 
faits ou incomplets, mais qui, conçus dans un bon (^adre, de- 
vaient, gnlce au développement graduel de l'assurance, acciuérir 
les très sérieuses conditions de certitude qu'ils présentent au- 
jourd'hui. 

Quant aux règles de fonctionnement déduites par cette for- 
mule, règles d'ailleurs adoptées depuis par toutes les Sociétés, 
les voici brièvement résumées : 

Bases de l'assurance coUeccive. 

L'assurance est souscrite par les chefs d'entreprise, et, sauf 
stipulation contraire, elle porte sur toutes les personnes, quels 
(|uen soient le sexe et le nombre, qui sont ou seront, pendant 
la durée du contrat, employées dans les travaux désignés. 

Comme, en raison des fréquentes mulationsqui se |)ro(luiseiït, 
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la lislc de ces piM'soiinos \\c peut (^tre piralnblom'^nl dross'^o v[ 
jointe au conlral, lo souscrinleur est tenu, sous peinr» de 
déehéanee en cas de sinislre, (Vinserirr réfrulièremenl, jour par 
jour, sur les feuilles de paie el les registres donl il fait usa«(e, 
les nom, prénoms, âge, prof(*ssion et domicile des personnes 
travaillant pour son compte, ainsi que le nombre des journées 
de Iravail de di\ heures faites, et le montant des salain*s à elles 
payés. 

Le groupe des travailleurs constitué par une même usine ou 
entreprise est censé former un seul et même risque dont Ten- 
semble, pour l'application de la taxe, est représenté, tout a la 
fois, par la totalité des journée^ de Iravail de dix heures et par 
le montant de la main-d OMivre y correspondant. 

liC souscripteur concourt au paiement des charges annuelh»s 
an prorata des indemnités garanties et du coelficient de ris(|ue 
représenté par son établissement, et ce, en conformité des indi- 
cations fournies par des tableaux de classification préalable- 
ment dressés. 

Ces tableaux toutefois restent toujours révisables à mesure 
des éclaircissements a|)portés par l'élude de la statistique, sans 
que la revision puisse avoir d eflVt rétroactif. 

Le souscripteur, à la fm de chaque trimestre, dresse un étal 
des journées de travail de dix heures faites, ainsi (|ue du mon- 
tant de la main-d'œuvre gagnée |)ar tout son pcr-ionnel; il 
transmet cet état à la Société. 

Ces feuilles el ces registres de comptabilité étant la base 
d'après laquelle se calculent les cotisations dues et se justilic 
ridenlité des salariés atteints d accidents, la Société les fait véri- 
fier à domicile par des agents et inspecteurs de son choix, afin 
de s'assurer si les inscriptions sont régulièrement faites el si les 
déclarations trimestrielles, en ce qui concerne le nombre des 
journées de travail et le montant des salaires, sont sincères et 
exactes. 

Les conséquences que les accidents entraînent sont divisées en 
trois classes principales: la mort, Tincapacité permanente de 
travail, rincapacité temporaire de travail. 

Les cas d'incapacité permanente de travail étant, par leur na- 
ture, de degrés essentiellement variables, sont eux-mêmes, par 
voie d'assimilation, divisés et groupés en trois principales caté- 
gories. 

Enlin, moyennant la cotisation fixée au contrat, la Société 
s'oblige : 

Dans les cas d'accidents professionnels, c'est-à-dire n'enga- 
geant pas la responsabilité du chef d'entreprise, à payer à toute 
victime ou à ses avant-droit, une indemnité calculée sur la 
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hase (le son salaire quotidien moyen et sur les conséquences 
(léiinilives de laccident ; 

Et dans le cas de responsabilité du chef d'entreprise, à le 
garantir des conséquences de cette responsabilité. 

Indemnités garanties. 

En termes précis, le contrat donne droit : 

EN CAS DE MORT 

S l'^ —A l'époux survivant non séparr ni divorcé qui reste 
avec un ou plusieurs enfants légitimes au-dessous do seize ans, 
ou aux enfants légitimes âgés de moins de seize ans s'il n'y a pas 
d'époux survivant, à une indemnité totale égale au salaire" d'une 
année de la victime, sans que cette indemnité puisse dépasser 
seize cents francs ; 

§ 2. — A répoux survivant non séparé ni divorcé sans enfants 
ou ayant des enfants légitimes âgés de plus de seize ans, à une 
indemnité totale égale aux trois quarts du salaire iKune année 
«Je la victime, sans que cette indemnité puisse dépasser douze 
cents francs ; 

î{ 3. — Si le sinistré est célibataire, veuf, séparé ou divorce 
sans enfant légitime, aux jiscendants ou aux frères et sœurs, ces 
derniers Agés de moins de seize ans, dont il «Hait le soutien, h 
une indemnitr» totale égale au quart du salaire d'une année de 
la victime, sans que cette indemnité puisse dépasser quatre 
cents francs. 

EN CAS d'incapacité PERMANENTE DE TRAVAIL, A LA VICTIME 

S 4. — Pour les accidents suivis de la perte complète de la vue, 
de l'usage de deux membres ou de toutes autres lésions équiva 
lentes entraînant une incapacitépermanenteetabsolue de travail, 
à une indemnité'» égale à deux fois le salaire annuel de la victime, 
sans que cette indemnité puisse dépasser trois mille francs: 

§ T). — Pour les accidents suivis de la perte complète de l'usage 
d'une jambe, d'un pied, d'un bras, d'une main, ou de toutes 
autres lésions équivalentes entraînant une incapacité permanente 
de travail professionnel, à une indemnité égale aux deux tiers 
de l'indemnité prévue au paragraphe \ ci-dessus, sans que cette 
indemnité puisse dépasser deux mille francs. 

S 0. ^- Pour les accidents suivis de la perte complète d' un œil, 
do trois doigts d'une main, ou d'un pied, ou de toutes autres 
lésions é(|uivalentes entraînant un abaissement irrémédiable de 
la valeur du travail professionnel, à uno indemnité égale au tiers 
de l'indemnité prévue au S 4 ci dessus, sans que cette indemnité 
puisse dépasser ?nille francs. 
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EN CAS li'iNCAPACITÉ TEMPORAIRE DE TRAVAIL, A LA VICTIME 

ST. — Pendant une périride n'excédant pas qualre-vin^^t-dix 
jours, à une indemnité quotidienne égale au salaire de cinq 
heures de travail gagné par la vii-time. et. à partir du qualre- 
vingt-ilixit'me jour jusqu'à la guérison, à la moitié de cette 
indemnité ; le premier jour de la cessatirm elTective du travail, 
les dimanches ot jours fi-riés ne iJonnentpas iJroit à rindemnité. 

EN CAS DE PROCÈS 

Lorsque les victimes d'accidents ou leurs ayant-droit n*f usent 
de recevoir h»s indemnités ci-dessus et intentent un proers en 
K'sponsahilité au souscripteur, la Société garantit dans les ter- 
mes des lois en vigueur, en remplacement de ces indemnités, la 
responsabilité civile de ce dernier jusqua conrurivnre d'un 
maximum de sept mille ou do dix mille francs, suivant la cotisa- 
tion payée, et ce par personne atteinte d'accident. 

Le contrat explique expressément que la Société ne peut, en 
aucun cas, pour un accident atteignant un salarié, être tenue de 
garantir, à la fois, l'indemnité stipulée en vue du riscpie profes- 
sionnel et celle pouvant être «lue à raison du procès en respon- 
sabilité, le taux de la cotisation n'étiint calculé qu'en vue du 
paiement par la Société de l'une on de l'autre de ces deux 
indemnités. 

CONTRIBUTION AUX CHARGES 

Bien que les avantages de l'assurance soient, par le contrat, 
disti'ibués en proportion aussi exacte que possible des ris- 
ijues re.^pectifs des ouvriers et de leurs chefs, la cotisation n*(»sl. 
«•n srm rentier, due à la Société que par le souscripteur. 

La Sociéli' n'en interdit pas le partage, mais elle reste étran- 
gère aux eonventions qui peuvent à cet égard intervenir entre 
les parties, entendant n'avoir, en aucun cas, à <mi tenir conipti». 

Résultats. 

Telle est, en ses grandes lignes, la formule du contrat que la 
Préskrvatrîck, à force de recherches, d'essais prali:|ues, dr 
travail cl de sacrifices d'argent, a réussi, malgré une législa- 
tion peu favorable, à faire entrer dans les habitudes des chefs 
d'entreprises et des groupes les plus variés de travailleurs. 

Depuis sa fondation, en 18GI, jusqu'au 31 décembre 189i, 
elle a, à elle seule, sur ces bases, assuré le personnel de 
31,091 établissements de toutes catégories. 

Les sinistres réglés par elle durant cette période de 3i an- 
nées se sont élevés à oiO.SOS. 

Ils ont coûté, en indemnités, 31,543,419 fr. 80. 

Voici, après les résultats d'ensemble, les cliilTres détaillés 
«les vingl-cleux dernières années de son fonctionnement, chiffres 
textuellement extraits de ses comptes rendus imprimés : 
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O (|iii, loul (l'ahord, frappe dans ce tableau, cVsl la vitalilr 
(le rinslilulioii bien démonlrée par raugmenlalion constante 
(In nombre de ses sociétaires et la marcbe ascendante de ses 
opérations. 

Ainsi, tandis (m'en 1873, le nombre des quittances créées est 
de (),976 pour 70o,i38 francs riJ! de cotisations, on trouve que ce 
nombre, en I89i, s'élève à3(>,i)77 pour 2,fMo,fl8!2 francs 90 de 
cotisations. 

Dans ce même tableau, ce qui Trappe encore, c'est la solidité 
des tarifs, atte-^tée par le faible écart existant, entre les divers 
exer(*ices, dans le rapport du coût des sinistres au montant des 
cotisations. Ce prix (le revient est, au plus baut, de 7! 0/0 des 
cotisations en 1880, et, au plus bas, de 67. i7 0/0 en 1893, soit, 
entre les deux années de la période qui marquent les deux 
points extrêmes du pourcentage, un écart de 3 francs 53 seule- 
ment. 

Si on tient compte que la Prkskrvatrick a recruté ses adhé- 
rents dans les industries les plus diverses, on reconnaîtra que 
ce faible écart fournit la preuve du soin avec lequel ses statisti- 
cpies ont été dressées, et de la compétence qu'elle a acquise 
pour arriver à bien définir le caractère de chaque entreprise au 
point de vue des dangers qui lui sont propres. 

I/examen de ce tableau provoque d'autres observations. Il 
montre (|ue, sur le total des cotisations perçues, ()9.()(> 0/0 sont 
en moyenne atV(»ctés au paiement des indemnités revenant aux 
sinistrés ou à leurs ayant-droit. — Rares sont les institutions 
(^ui, en cette matière, font prodler leurs assurés d'une propor- 
tion d'indemnité aussi forte. 

Les commissions et frais généraux de toute nature font res- 
sortir un rapport de '29.08 0/0. C'est une proportion très mo- 
dén*e, si on tient compte, d'un (*ôtc, des exigences croissantes 
des intermédiaires pour le recrutement des assurances, et d'un 
autre, qu'il s'agit ici d'une administration spécialement sur- 
chargée de menus détails. Outre le nombreux personnel qu'exige 
la bonne tenue des services intérieurs, il y a, au dehors, l(*s 
frais relativement importants des inspecteurs chargés de vérifier 
la marche (l(»s agences, de contnMer la comptabilité des salaires 
tenue chez les sous(Ti|)teurs et de surveiller les ouvriers atteints 
de blessures légères. — La |)lupart des caisses obligatoires orga- 
nisées en All(*magne et en Autriche, bien (|u'allégées des frais 
alVérents à la surveillance des incapacités (k travail de courte 
durée, font n^ssortir une quotité de dépense sensiblement plus 
élevée. 
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L'rtnl siiivnnl délaille les réserves coiisliluées par la Prkskr- 
VATRICK au 31 ilceembre I89i : 
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KXCKDKNT 

formant ré- 

srrvi» sta- 

lutain». 


TOTAL 


1872 


112.288 01 
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45.914 70 


22:i.lG5 70 
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100.700 30 


07 429 3.S 
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92.098 79 
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425.0.)0 » 
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319.7.5 5<i 


1 373.038 85 
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713.78.3 50 
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1.449.010 45 
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847.S8.3 50 
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IW.185 75 


892.050 » 


31>6.0:i4 00 


1.818.276 35 


1887 


5()5.000 » 


42.425 95 


9:i5.45:< 50 


3.7.273 40 


1.860.1.52 85 


1888 


Ï506.8O4 25 


.3). 708 î'O 


990.953 50 


275. (y5l 20 


1.90^). 117 ÎK5 


188H 


i>74.î)94 85 


.39.945 70 


1.045.103 50 


211.7;W 40 


1.971.7S2 45 


LSliO 


751.004 20 


53.214 <>S 


1.080.^20 » 


211.738 40 


2a m 477 25 


1891 


747.f»f>4 75 


49. (W:^ 30 


1.0Î)1».5.30 >. 


211.738 40 


2 108.916 45 


IS9i 


82i) 79^) 80 


r)5.:i:r> 45 


1.109.9.30 » 


211 7:w 40 


2.216.8-3 65 


1893 


927.317 50 


fi9.:i49 80 


1.125.7:^0 j> 


2ll.:3's 40 


2 .334 . 135 70 


189i 


97^.117 95 


120.541 80 


1.121.V.iO *» 


211.738 40 


2.427.828 15 

i 



Quelques renseignements puisés dans les eomples rendus do 
la Prkskrvatrick doivent (Hre fournis à rap|)ui des réserv(»s 
lolalisées dans ee tableau. 

Le service des rentes, aussi bien nue le revenu des eapitaux 
eonstitulifs y afférents, entrent en enarge et en recette dans la 
situation générale de cbacpie exenriee, le moulant de ces ea|)i- 
taux élant, d'ailleurs, en fin irannée, toujours maintenu, en 
verlu de Tarticle 2o des statuts, à une somme égale à dix fois 
le montant des rentes à servir, et ee, sans avoir égard au boni 
résultant du vieillissement des droits des rentiers viagers. 

Le nombre des bénéficiaires qui, au [^'janvier 1873, était de 
36, s'élevait, le 31 décembre I8îli, à 636, ee qui, sur Tensemble 
des M2,I43 fr. de rentes dues, faisait r(\ssortir une moyenne 
par tête de 176.32 de rente. 

Il ftiul remarquer que le rôle de ce compte, au lieu de s'ac- 
croître, tend au contraire à diminuer, la Société ayant, depuis 
le 1" août 1891, dans ses contrais nouv(NUix ou renouvelés, 
substitué à la garantie d'une rente en cas d'incapacité perma- 
nente de travail l'allocation d'un ca|)ital une fois payé. 



10 LK LIVRK d'or DKS ASSUllANCRS 



La provision pour sinistres à régler a élé pecdant 
[î.vereiees sensiblement nii^mentée. Cela provient, n 



les (I(Tniers 
e.vereîees sensiblement nnpmentée. Cela provient, non de Taujç- 
menlalion du nombre des sinistres à régler en lin d exoreice, 
mais bien de la miolité pins importante afleetée à révahiation 
de cbaeun d'eux. La Prkskrvatrick a jiijré, en effet, qu'il con- 
venait de tenir grand compte des exigences toujours plus élevées 
des victimes et de la tendance d\v faire droit que manifestent 
lt*s tribunaux. 

Administration. 

MM. Rainbkaux I Abel), ancien ingénieur des mines, présidonl: 
du conseii d'administration des liouilières de Maries 
(Pas-de-Calais), Président ; 

Dklafoy, de la maison Jolly, d'Argenleuil, Vire-Presîdrttt\ 

ViLLAHKT, docteur en médecine; 

Calvkt-Hesson, ancien administrateur de succursale de la 
Banque de France ; 

Comte d'Antras, ancien receveur particulier des finances: 

IJoLLOT (Enulr), ingénieur des arts el manufactures, entre- 
preneur do travaux publics ; 

RouKFio (1\aul), propriétaire. 

Direction. 

MM. Markstaint. (Hippolyte), Directntr, fondateur de la So- 
ciété: 
Dklmas . Lucifa), SoKs-t)irertrin\ 

LA PRÉSERVATRICE ANONYME 

Son capital. 

En I87i, époque de sa transformation de Société eivib» en 
Compagnie anonyme, le capital de eetle seconde Prkskrvatrick 
était de deux millions cinq cent mille francs. 

Ce capital a été élevé en 1880 à cinq millions représentés par 
cin(| mille actions de mille francs chacune, libérées d'un quart. 

Son objet. 

Indépendamment des opérations que comporte le traité con- 
cernant le torfait des frais et dépenses d'administration de la 
Société mutuelle, la Prksmrvatrick anonymk a fait entrer dans 
son objet les assurances individuelles, des chevaux et voitures, 
celle des risques collectifs en général, notamment ceux relatifs 
aux travaux agricoles, au service des sapeurs-pompiers, aux 
accideniscausésaux tiers par les salariés des chefs d'entreprises. 
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Recettes en primes. 

Les recetles en primes, sur les quatre derniers exercices, se 
sont élevées: en 1891 à 1,098,!243 fr. 85 : en 1892 à 1,309,08^2 
francs 80; en 1893 à 1,484,372 fr.iO; en 1894 à 1,731,063 fr. 45. 

Au 31 décembre 1894 le portefeuille de la Préskhvatrîck 
ANONYMK se composaît de : 3,881 polices colleclives, 5,087 po- 
lices individuelles et 0, 132 polices de chevaux et voitures. 

Principales dispositions statutaires. 

La cession des actions s*opère par voie de transfert inscrit sur 
un registre spécial tenu par la Société. 

Le conseil d'administration peut exiger, comme condition à 
{admission du cessionnaire, le transfert ou le dépôt, à titre de 
garantie, de valeurs équivalentes au montant de la part non 
libérée des actions cédées. 

Les dividendes sont payables le 1" janvier (acompte) et le 
1*' juillet (solde). 

Le conseil d'administration est composé de cinq à neuf 
membres, nommés pour six ans, devant être propriétaires 
chacun de 40 actions inaliénables pendant la durée de leurs 
fonctions. 

Les affaires courantes sont gérées par un dire(îteur chargé de 
Texécution des délibérations du conseil d\administralion. H doit 
être propriétaire de cent actions affc(*tées à la garantie de sa 
gestion. 

Il peut y avoir un sous-direeteur devant posséder quarante 
actions. 

L'assemblée générale ordinaire annuelle, composée des ac- 
tionnaires propriétaires de vingt actions au moins depuis trois 
mois révolus, a lieu en mai. 

Vingt actions donnent droit à une voix, quarante à deux voix 
et ainsi de suite, sans que le môme actionnaire puisse avoir 
plus de vingt voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il pos- 
sède ou représente. 

Année sociale, du 1" janvi(»r au 31 décembre. 

Inventaire général au 31 décembre. 

Sur les bénéfices nets de toutes les charges, il est prélevé 
annuellement 20 0/0 pour former un fonds de réserve, jusqu'à 
ce que ce fonds atteigne un million de francs. 

L'excédent est réparti, savoir : 

10 0/0 à M. H. Mareslaing, en sa (jualilé de directeur-fondateur. 
Le surplus est distribué aux actionnaires. 
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Administration . 

MM. llAiNUKAux (Abkl;, ancien ingénieur des mines, président 

du conseil dadministration dos houillères de Maries 

Pas-dc-(^laisj, Président \ 
Delafoy, de la maison Jolly, d'Argenteuil, Vice-Président : 
ViLLARET, docteur en médecine; 
(iALVET-BEssox, ancicu administrateur de succursale de la 

Banque de France ; 
(iOmte u'Antras, ancien receveur particulier des finances: 
UoLLOT (Kmile), ingénieur civil des arts et manufactures, 

entrepreneur de travaux publies ; 
llouFFio Paul;, propriétaire. 

Direction. 

MM. Markstaixo (IUppolyte), />//"<?f/r///*, fondateur de la Com- 
pagnie; 
Uelmas (Lucien "j, Soif s- Directeur, 

Répartitions. 

Kxercice 1S7 i 20 » Exercice 1880. . . 

1875 23 " — 

187(» 2<) 25 — 

— 1877 27 50 — 

— 1878 27 50 

~ 187i) 27 50 — 

— 1880(1) 15 M — 

— 1881. 25 )» 

1S82 25 " - 

1883 25 >. — 

— 1884 ;^0 » 

Réserves au 31 décembre 1894. 

Réserve sliitulaire et réserve disponible l.r)15.20'i 2:\ 

— pour ris(|ues en «-ours 2W.027 H> 

[uiur sinistres en l'è^'^lenient -V.K).0(M) •• 

|>our éventualités ;«K).(KM) ^. 

pour rentiers vijiii^'i's îiO.550 »» 

pour n^liipials de ^^aranli»' 3<> 50 

Total 2.07^.777 83 

Tel est le fonctionnement des deux Sociétés ayant le titre de 

PRKSKUVATRICK. 

il) Ce dividende no ressort qtia 15 fr.. parce que le bém'*ftce. en réalité plus 
«^levé ijue l'annér précddente. a été partagé entre un nombre double d'actions, 
le capital ayant été porto cette nicnie année de :^,5uu,ïJU(> fr. à 5,000,000 de 
francs. 
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LA PUKSKRVATniGI-: U\ 

Le Icc'U'ur rein<ir(|uera(|uela monographie de la plus ancHMiiic 
(les Coinpafîiiies d'assurances ronlre les accidents (*onlienU |»res- 
<|ue cxclusivenienl, riiisloricpie de Tassurance collective de|)nis 
son orij^'ine jusqu'aux nouveaux projets de loi en faveur d(î l'as- 
surance obligatoire contre les accidents industriels, qui est des- 
tinée, dans Tesprit de leurs auleurs, à remplacer l'état actuel créé 
par les Compagnies. 

Reste à savoir si le nouveau mode d'assurance donnerait plus 
desatisfacUon que Tancien aux patrons, aux ouvriers et à l'htat. 

(Inice à Tiniliativc privée, nous avons assisté, depuis 18(51, 
à la création d'un grand nombre de Sociétés, tant mutuelles 
qu'à primes tixes, dont la concurrence est la garantie de réta- 
blissement d'une prime avantageuse pour les assurés à des con- 
ditions qui sauvegardent Tintérôt du patron et l'intérêt des ou- 
vriers. 

Toutes ces Sociétés, sans la moindre subvention, sans la 
moindre protection officielle, et malgré une sorle d'bostililé de 
la part des tribunaux, ont toujours lenu leurs engagements en- 
vers les sinistrés, envers les ouvriers en faveur de (|ui les projets 
de loi nouveaux semblent vouloir établir aujourd'hui une sorte 
de privilège. 

La protection ouvrière est à Tordre du jour; mais, devant les 
résultats obtenus par nos grandes Compagnies |)ar plus de trente 
années d'eiïorts et de sacrifices, nous nous demandons si jamais 
Tassurance obligatoire par TKtat donnera à l'ouvrier les garan- 
ties que lui offriront les Conjpagnies d'assurances contre les 
accidents quand elles auront modifié leur fonclionnemeni pour 
le mettre» enharmonie avec les |)rescriptions (|ue viendrait leur 
imposer une loi régissant les assurances ouvrièn^s. 

Comme le dit parfaitement une note du syndicat des Compa- 
gnies d'assurances contre les accidents, remise à la commission 
sénatoriale, ces modifications portent surtout sur la constitution 
des rentes accordées aux ouvriers blessés ou à leur veuve, et sur 
la renonciation à toute espèce de déchéance vis-à-vis de la victime. 

Ces modifications capitales et une sorte de surveillance de 
TEtal transformeraient l'assurance collective (mi un contrat of- 
frant toute sécurité à l'ouvrier aucpiel il garantirait sans 
aucun aléa \cs ind(Miinités lixé(»s par la Icn. 

L'assurance ouvrière obligatoire ofVrirait ainsi aux ouvri(*rs et 
aux patrons toutes les garanties (|u'ils sont en droit d'exiger; 
ne causerait aucune perturbation dans l'ordre actuel des choses; 
ne créerait aucun fonctionnaire nouveau et n'imposerait aucune 
charge à l'Etat, tout en laissant le soin à l'initiative privée de 
continuer Tcruvre qu'elle a si bien commcMicée, et d'y apporter 
chaque jour les perfectionnements qu'inspire la longue prali(|ue 
des allaircs. 



SI. D Gl&? 






M. H. 4? Hetx 



M. E. de W 

vl/iiC<gi)t,»y r f l B rr g yLi i <iq |^lr<i> Oww#a|| i rti ia W éi i i i itOtMtaAU. 

l«^i — Décédé en isSâ. 

M. Alfkex> Deyacx 

M. P. LAAâS d'AùCEN se 

Ancien St'yr^taire gétïèral de la Çoukpa^ie. 

\y<S^ — En fûnctioii>. 



M. A. GAUTHIEft 

1881 — 18») 

M. P. LjLASS d'AoCEX 

Ancien tnspet:teiit prîncipnl de ta Cf>mpaçnie 

1890. 

M. G. DucRos de Romefort 
Ancien Magistrat, Ancien Secrétaire gênet'at de pre future. 

1890 — En fonctions. 
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Pour compléter cette monographie de la Compagnie le Secours 
nous résumons en quelques lignes sa situation actuelle : 

La Compagnie le Secours, fondée en 1880, est à sa 17** année 
d exercice. Elle possède un capital social de 10,000,000 de francs, 
dont un quart a été intégralement versé en espèces, et 1,200,000 
francs de réserves. 

Elle a réparti en 1895 un dividende de 150,000 francs, soit 
7 fr.60 par action ou 6 0/0 du capital vereé. 

Son encaissement annuel de primes atteint 2,400,000 francs 
c*t son portefeuille industriel est supérieur à 11, 000,000 de francs. 

Elle possède plus de 23,000 contrats en cours et a plus do 
^^00,000 personnes assurées. 

En 1895, la Compagnie le Secours a réglé près de 24,000 
sinistres et elle en a déjà réglé plus de 220,000 pour près de 
14,000,000 de francs. 

Le Secours est représenté en France et à 1 étranger par un 
millier (Tagênces, 



PROGhESBION SUIVIE PAR LA COMPAGNIE LE SECOURS 

DEPUIS SA FONDATION 


ANNÉE» 


PRIMKS KNCAlSSftES 


ANNÉES 


PRIMES ISKCAlSâÉEB 


1880 

lool . • . . i . • 1 

1882 

1883 

1884 

looO . i . . . . i 

1886 

1887 

A reportor. 


51.617 43 

341.266 01 

756.241 75 

914.614 37 

024.158 75 

1.294.338 56 

1.682.144 39 

1.705.670 63 


' Report. . . 

1888 

1880 

1801 

1802 

1803 

1894 

1895( environ) 

Total 


7.669.051 80 
1.660.146 02 
1.677.081 09 
1.815.334 16 
1.946.123 40 
2.020.042 32 
2.037.107 10 
2.107.105 89 
2.400.000 00 


7.660.051 89 


23.423.882 05 
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PROGRESSION DES OPERATKMS DE LA 
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OPÉRATIONS PRINCIPALES DE LA COMPAGNIE 



ASSURANCE INDIVIDUELLE CONTRE LES ACCIDENTS 
DE TOUTE NATURE POUVANT ATTEINDRE LES PERSONNES 

Les indemnités garanties par le contrat individuel sont payables, soit au 
titulaire lui-même en cas d'infirmité, soit, en cas de décès de l'assuré, au bénéfi- 
ciaire désigne dans la police. 



!'• Classe . . . i Toute personne ayant une profession sédentaire ne Vex- 

"" f posant à aucun danger professionnel. 

2« Classe \ 

3« Classe | 



Personnes non sédentaires, muis ne se livrant à aucun 
travail manuel, ni à aucune surveillance de travaux. 



Directeurs, surveillants de travaux ne se livrant à aucun 
travail manuel. 



4« Classe \ Toutes personnes se livrant exceptionnellement à des 



travaux manuels professionnels. 

Patrons et toutes personnes 
titue l'occupation ordinaire et habituelle. 



ge Classe i Patrons et toutes personnes dont h travail manuel cons- 



INDEiM 

Décès 


IITÊS CAR 

iDcapxcité 
abiolae 


ANTIES 

Alloeatioo 
qootid* 


P 

1 "Classe 


RIiES h 1 

2*ClA8i« 


PAYER ANI 

3' Clïiise 


lUELLEiEl 
4* GltsM 


IT 


fr. 

3.000 

5.000 

10.000 

25.000 


fr. 

3.000 

5 000 

10.000 

25.000 


fr. c. 

2 s 

3 » 
5 » 

10 > 


fr. c. 

22 50 
51 25 


fr. c. 
18 • 

:io » 

68 75 


fr. c. 
16 50 
26 50 
42 » 
94 » 


fr. c. 
22 » 
37 . 
65 50 


fr. c. 
29 50 
47 50 
90 » 


3.0U0 

4.000 

5.000 

10.000 


G.OOO 
12.000 
15.000 
30.000 


3 » 

4 > 

5 » 
10 » 


20 » 
23 25 
46 50 


2i 80 
31 » 
62 » 


21 yo 

32ï^0 
43 50 
87 » 


31 20 

51 20 

6^ » 

128 » 


4H 20 
71 20 

81) » 



ASSURANCE COLLECTIVE 

L'assurance collective est contractée par les patrons, chefs d'industrie, 
entrepreneurs de travau.x, syndics de corporation, en vue des accidents qui 
peuvent atteindre leurs ouvriers, dans le cours do leurs travaux. Elle donne 
droit à des indemnités déterminées et variables suivant la gravité de l'accident. 



RsspoM'SABZx^rré civiz-e: tdxj pa-trom* 

(garantie par annexks a la polick collective) 

1« Pour les accidents atteignant les ouvriers pendant leur travail. 
8® Pour les accidents corporels causés aux tierces personnes par les ouvriers 
dans l'exercice de leur profession. 
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AtfURANCC AGRICOLE ET VITICOLC 

Variété de l'assurance collective destint»e aux cultifateurs. directeur» de 
formM ou d'exploitations agricoles de toute nature. 



ASSURANCE DES SAPEURS-POMPIERS 

La Compagnie assure les communes contre les accidents corporels pouvant 
atteindre leurs propret iapeurs-pompier», pendant un service commandé, soit 
f>ur le territoire de la commune, soit sur le territoire d'une commune où its 
seraient allés porter secours en cas dHncendic, et les sapeurs-pompiers d'autres 
communes venus pour porter secours à la commune assurée. 



ASSURANCE DES ACCIDENTSIDE CHEVAUX'ET VOITURES 



ASSURANCE OU BRIS DES GLACES 



ASSURANCEtOE LA RESPONSABILITÉ DES ACCIDENTS 
CAUSÉS PAR LES EXPLOSIONS DES^ GÉNÉRATEURS ET DU GAZ 

ET LES COURANTS ÉLECTRIQUES 



ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ'DES ACCIDENTS 
CAUSES PAR LES ASCENSEURS 



ASSURANCE DES VÉLOCIPÉDISTES 



ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES PHARMACIENS 



ASSURANCE CONTRE LE CHOMAGE DES ÉTUDES DE NOTAIRES 



ASSURANCE DES ACCIDENTS DE CHASSE 



Paris. - Sodôt.. nouvelle de 1 Imorimerie .SCHILLER (en formation.. H«.„rffeoi« 

tO, rue du F«ubourK-Monyiitr*ro. 



I)P.S 



Coinpapies Étrangères d4s$urance$ 



VIE ET ACCIDENTS 



// 



LISTE 



DES 



Compagnies Étrangères dAssurances 



VIE ET ACCIDENTS 



ACCIDENTS 

Bâloise La . — Siège social : Baie. — Paris, !<>, place du 
Havre. 

Ekjuitable L'j. — Siège sorial : New-York. — Paris, 'Suffis, 
avenue de TOprra. 

Gresham (Le). — Siège social : f^ondrcs. — l^aris, :>0, rue de 
l^rovence ; Paris, 20, boulevard Montmartre. 

New- York (La). — Siège social : New-York, :rir,.3'i«, Broad- 
way. — Paris, 16, boulevard des Italiens. 

Réserve Mutuelle (La). — Siège social : New-York. — Paris, 
8, rue Ilalévv. 

Société générale Néerlandaise iLa). — Siège social : Amster- 
dam, 7'i, Damrak. — Paris, 20, avenue de TOpùra. 

Uniop de Londres (L*). — Siège social : Londres.— I^iris,20, 
rue Le Pelelier. 

VIK 

Royale-Belge (La). — Siège social : Bruxelles, Ti, lue du 
Luxembourg. — Paris, 32, rue T^c Peletier. 

Zurich (La). — Paris, 14. rue Favait. 
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CONTRE LA MORTALITE DU BÉTAIL 




42, Boulevard du Temple, 4-2 



PARIS 
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L'AVENIR 



SOCIETE D'ASSURANCES CONTRE LA MORTALITÉ DU BETAIL 



En 1875, au mois de mai, un groupe de culli valeurs et d1n- 
duslriels se forma pour créer la Société d'assurances mutuel- 
les contre la mortalité du bétail que Ton appelle V Avenir. 

A cette époque, celte branche d'assurances était encore peu 
pratiquée et Tapparilion d'une Société nouvelle, établie sur des 
base scientifiques et durables, élail un véritable bienfait pour les 
agriculteurs en général et pour un grand nombre de contrées où 
les Sociétés d'assurances alors existantes n'avaient pas encore 
eu le temps d'étendre leurs opérations. 

Pour un agriculteur, la question du bétail est des plus im- 
portantes, qu'il s agisse du gros bétail qui comprend le cheval, 
l'âne, le mulet et le bœuf, ou du petit bétail dans lequel se clas- 
sent le mouton, la chèvre et le porc. 

Les animaux domestiques compris sous la dénomination de 
bétail peuvent se diviser en deux catégories : les animaux de 
trait et les animaux de rente. Les premiers ont pour but le tra- 
vail ; les seconds, les animaux de rente, bien plus nombreux et 
plus importants, sont ainsi nommés parce qu'ils sont destinés à 
fournir des produits qui sont indispensables à la consommation, 
et dont la vente, aussi facile qu'avantageuse, donne lieu néces- 
sairement à un revenu direct. Ces produits se composent de la 
viande de boucherie, du lait, du beurre, du fromage, de la 
laine, etc. 

Suivant l'expression reçue par les agronomes, les animaux 
envisagés au point de vue de Tengrais ne sont que des machines 
destinées à transformer le fourrage et la litière en fumier. Ce 
fumier, appliqué à la terre, devient ensuite la matière première 
des végétaux, de sorte que, par une exception unique parmi les 
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(Iiv(»rscs brandies de rinduslrir humaine, l'af^ricullure seule a le 
privilège de eréer en même temps et les denrées de vente et la 
matière première qui alimente sa produetion. 

Mais, quel que soit l'avantage que peut offrir Télevage du 
bétail, il présente, néanmoins, un très grave îneonvénient (|ui 
eonsiste dans la mortalité, relativement rapide des animaux. 

L*Etat intervient bien de temps à autre, en cas depizootie; 
mais, les indemnités qu'il alloue sont fort minimes et peu en 
rapport avec les pertes subies par l'agriculteur. De plus, en cas 
de morlalité isolée, le propriétaire de la bète sinistrée ne reçoit 
aucune allocation et c'est surtout ce cas spécial et malheureuse- 
ment très fréquent que visent les Sociétés d'assurances contre la 
mortalité du bétail. Pour bien fixer le lecteur sur le rapport 
qu'il y a entre les secours alloués par l'Etat et les pertes des cul- 
tivateurs, nous avons (page ci-contre) dressé un graphique 
d'une éloquence peu rassurante. 

Nous avons dit (pie la Sociélé L' Avenirèiail une Société d as- 
surance mutuelle. 

Elle assure contre* les pertes résultant de la mort naturelle ou 
accidentelle, ou deTabattage, rendu indispensable par maladie ou 
accidents incurables, des animaux des espèces : chevaline, asine, 
mulassière et bovine. 

Pour les chevaux, les mulets et I(îs ânes, Tassurance est propre 
à cha(iue animal signalé séparémenl ; pour les vaches, bœufs, 
taureaux, génisses et élèves, l'assurance peut être faite par 
groupe d'un nombre de tètes déterminé. 

Le tableau des tarifs que nous publions plus loin indique le 
maximum des cotisations. Ce maximum ne peut jamais être dé- 
passé, et, depuis la fondation de la Société, cjui remonte, comme 
nous l'avons vu, à 1875, Tappel des colisations a toujours per- 
mis de payer les indemnités de sinistres intégralement, c'est-à- 
dire ([ue tout sociétaire sinistré touche 95 0/0 et (|ue les 5 0/0 
restxint sont versés au fonds de prévoyance qui appartient à tous 
les sociét^iires, tandis (pie, dans la plupart des autres SociiMés 
similaires, les indemnités allouées aux sinistrés ont dû être ré- 
duiles dans ces dernières années par une répartition au marc le 
franc d(» 50 à GO 0/0 de la perte. 

LAccnir est la seule des Sociétés nimilaires qui soit arrivée 
jusqu'à ce jour à ce résultat, du au grand nombre de déparle- 
ments dans lesquels s'étendent ses opérations, à la réduction la 
plus extrême des frais généraux, à rexpérience, à la pratique 
des membres du Conseil d'administration, tous cultivateurs ou 
propriétaires. 

Ces indications suflis(mt pour montrer la garantie eflic^ce et 
réelle donné(î par la Société IS Avenir. 

La garantie contre la morlalilé prend cours quinze jours aprè.s 



GRAPHIQUE INDIQUANT LA PROPORTION ANNUELLE 

ENTRE LE MONTANT DES SINISTRES DGRICOIES mwn 
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la signature de contrat et après le paiement de la prime d'ad- 
mission. 

La police doit comprendre tons les animaux de mOme espèce. 
S'il survient un changement <lans les risques assurés, la décla- 
ration doit en être faite dans les trente jours à la Société. 

En cas de maladie, accidents ou sinistres, le sociétaire doit ap- 
peler immédiatement un vétérinaire et prévenir la Société. 

Les indemnités de sinistres sont réglées dans le plus court 
délai possible. 

Les opérations de la Société sont soumises à un double con- 
trôle : V celui d'une assemblée générale composée des quarante 
plus forts assurés; 2° celui d'un Conseil d'administration, com- 
posé également de sociétaires, nommés par l'assemblée générale. 

Tous les ans, le compte rendu des opérations de l'exercice 
écoulé est envoyé à chaque sociétaire. 

Lorsque les animaux sont assurés par tête isolée, il devient 
utile d'en donner à la Compagnie le signalement aussi exact que 
possible et voici les indications que les Sociétés demandent en 
général à leurs agents. 

1° Le nom de Tanimal, s'il en a un, comme dans les haras, les 
stations d'étalons, les brigades de gendarmerie, les régiments et 
généralement chez les chevaux de maîtres et chez les cultiva- 
teurs ; 

2° L'espèce et le sexe : cheval entier, hongre ou jument, 
taureau, bœuf, bouvillon, vache, génisse : 

3° La race, si les caractères sont bien marcpiés ; 

•i" Le service auquel il est destiné; 

o" La robe : on désigne d'abord sa couleur générale et (s'il y 
a lieu) les particularités qu'elle peut présenter, en commençant 
par le corps et finissant nar les extrémités ; 

()'* L ïige : si l'animal est arrivé exactement à la (in de la 
période annuelle, renonciation de son âge n'est suivie d'aucune 
autre indication; s'il a dépassé cette période de quelques mois, 
on le dit : (âgé de X nns faits); si cette période est sur le point 
d'expirer, on ajoute un an et on le dit : (prenant X ans). Lnfin, 
si l'âge étant déjà avancé, il y a doute, on dit : (ngé d'environ 
tant d'années); 

7** La taille : l(»s Agents auront soin d'indiquer si Tanimal a 
été mesuré sous potence ou à la chaîne. Ces deux modes de 
mesuration peuvent donner lieu à une dilTérence de taille rela- 
tivement considérable. Nous ne parlerons que du second moyen 
plus praticable que le premier : à l'aide d'une licelle partant de 
la partie supérieure du garrot et suivant exactement les contours 
du corps jusqu'à la partie postérieure et inférieure du pied, on 
détermine la (lislance qui sépare ces deux points. 

Pour les animaux de l'espèce bovine, on se borne générale- 
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mont à une évaluation a|)|)roximative que ]*on exprime par les 
mois : grande taille, taille moyenne y petite taille: 

8° Les marques particulières, s'il en existe, telles que les cica- 
trices indélébiles, (|ui peuvent être le résultat d une suture 
apparente, de l'application du feu, etc., la couleur insolite des 
yeux, la perte dun de ces organes ou de tous les deux. Pour 
respèce bovine, les marques particulières se trouvent le plus 
souvent dans Vabsence, le volume moindre^ la fausse direction 
d'une corne, etc. 

Il ne nous reste plus qu'à montrer maintenant les résultats 
qu'a obtenus V Avenir depuis seize années que cette Société pra- 
ti(|ue lassurance bétail. 

Le tableau ci-contre nous donne une juste idée du fonction- 
nement de la Société. 

Mouvement des opérations de la Société. 

1S86 1887 1888 1880 I81H) 

Valeurs assurées 5 432.337 5.334.145 5.rKî5.977 G. 555.150 7.Û74.3t>l 

Nombre des contraUs 2 . 779 3 . 162 3.414 3 . 6i>s 4 . 2(N) 

Recette.s 172. 0a3 174.811 193.502 241.273 277.0(XI 

Sinistres (moiiUnt) 84.7G<J 100. (Î05 103.998 149.908 200.0 

— (nombre) 274 289 :W6 414 477 

Fonds de prévoyance . . . 1().407 49. 121 5i.700 01 .450 70. 132 



Les résultats obtenus font l'éloge des administrateurs cons- 
ciencieux et experts qui ont entre les mains la direction de 
V Avenir et ont su faire traverser à leur Société la phase des 
débuts toujours si pénible et si difficile. 

La Société V Avenir opère en France, en Belgique et en 
Suisse où sa renommée est telle qu'on Ta choisie en 1889 pour 
assurer les animaux si remar(|ués que la Confédération Helvé- 
ticjue avait envoyés à l'Exposition universelle. 

Le siège de là Société a toujours été 4:2, boulevard du Tem- 
|)le. et ses statuts approuvés le '20 mai 1875 ont été modifiés les 
il) janvier 1878 et 1" avril i88i. 

Pour compléter cetU» courte note historique sur la Société 
V Avenir, nous avons pensé qu'il serait intéressant de donner 
(luelques renseignements techniques sur le bétail et les connais- 
sances indispensables aux personnes qui pratiquent cette assu- 
rance spéciale. Nous avons donc publié la liste des principales 
maladies des races bovine et chevaline : les tarifs de 1 Avenir et 
leur application; la nomenclature des robes et désignations par- 
ticulières des bœufs et des chevaux. 

Les races bovine et chevaline, qui forment la partie la plus 
importante du portefeuille de la Société que nous étudions, sont 
sujettes à bien des maladies, dont la triste nomenclature se 
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Irouve dans le graphicluc ci-contre, dressé daprès I expérience 
acquise par la Société V Avenir pour les 386 sinistres qu'elle a 
eu à payer pendant Tannée 1889. 

Les tarifs i)Our les assurances contre la mortalité du bétail sont 
simples. Nous donnons ci-joint ceux appli(|ués par la Société 
V Avenir. 

Tarif de la prime d'admission et du fonds de garantie 
à payer par 100 frsmcs de valeurs assurées. 

Maximum 

d admis- jusqu'à de 9 à 
sion. î^ ans. 15 &n^, 
ESPÈCE CHEVALINE 

I^ classe, — Chevaux employés exclusi- 
vement aux travaux agricoles : poulains 
et pouliches 3 » :3 50 4 50 

2^ classe. — Chevaux de particuliers et 
chevaux uniques do cultivateurs 3 50 4 50 5 50 

5* classe. — Clievaux de commerçants et 

petits industriels; juments poulinières. 4 » 5 50 6 50 

4"" classe. — Chevaux de voituriers. rou- 
liers, messagers, gravatiers : charrois 

dans les bois ou carrières et services ana- En référer à Tadminis- 
logues, étalons faisant la monte tration. 

KSI»ÈCE noviNE 

i" classe. — Vaches laitières allant au 
pâturage et ne consommant pas de rési- 
dus de fabrique, et élèves de Tespècc 
bovine 3 » 3 50 4^0 

S'' classe. — Taureaux, bœufs, vaches em- 
ployés aux travaux agricoles et ne con- 
sommant pas de résidus de fabrique. . . . 4 »» 5 » 5 50 

5* classe. — Vaches en stabulation, et tous 
les animaux consommant des résidus de 
fabrique ou des trèfles secs 4 50 » 7 » 

Les animaux de l'espèce bovine assurée eu 
groupe doivent être classés aux tarifs de 
la dernière colonne. 

La prime d'admission ne se paie qu'une seule fois lors de l'entrée 
dans la Société (art. 31 des statuts). 

Les fonds de garantie ou cotisations se paient à terme échu en 
janvier de chaque année (art. 34 des statuts). 

Comme application des tarifs, il nous paraît bon de donner la 
reproduction de deux polices de la Soeiélc. 
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Modèle de police xi" 1 pour les anînnavTf: de cultivateurs. 

cotisations 
VaNuir. Classe. Section, maximum. 

1 Cinq cents francs sur un cheval 

entier, âîré de cinq ans. bai 
brun, taille 1 m. GO, nom Bi- 
jou, ci 500 1 1 17 50 

2 Trois cents francs, sur un cheval 

hongre, âgé de dix ans, taille 

1 m. 52, nom indécis, ci 300 1 2 13 50 

3 Douze cents francs, sur quatre 

vaches laitières, ci 1 .200 1 2 54 » 

Total ~2^0 85 » 

Les chevaux sont employés exclusivement aux travaux agricoles 
et les vaches vont aux pâturages. 

Décompte de la nomme à payer au moment de l'aHtiarance. 

Prime d'admission à 3 0/0 60 » 

Coût de la police 5 » 

Timbre (loi de 1850) fr. 05 0/00 10 

Timbre quittance et envoi 1 10 

Total 00 20 

Modèle de police n*' 2 poiu* les soiiinaux de commerçants. 

Cotisations 
Valeur, Classe. Section, maximum. 

1 Cinq cents francs sur un cheval en- 

tier, âgé de quatre ans, alezan, 
en tète, balzanes postérieures 
haut chaussées, traces de balzanes 
antérieures, taille 1 m. 00, nom 
Le Roux, ci 500 3 1 27 50 

2 Trois cents francs sur un cheval 

hongre, gris de fer ladre aux na- 
seaux et aux lèvres, âgé de douze 
ans, taille 1 m. 55. nom Coco, ci 300 3 2 10 50 

Total ~~SÔÔ ~47~~)r 

Décompte de la nomme à payer au moment de l'annarance. 

Prime d'admission à 4 0/0 32 « 

Coût de la police 5 >» 

Timbre (loi de 1850) fr. 05 0/00 05 

Timbre quittance et envoi 1 10 

Total 38 15 



l'avenir 11 

Pour montrer loule rimporlancc que ncul prendre I assurance 
eonlre la mortalité du bétail, il nous suilit de rappeler le tableau 
statistique nue nous avons publié pape 83 et (le signaler que 
rensemule des animaux de ferme représente en France une va- 
leur de plus de 4 milliards et que, chaque année, 100,000 culti- 
vateurs sont frappés par les sinistres et subissent une perte qui 
s'élève à plus de 40 millions de francs, pour lesquels la géné- 
rosité administrative accorde de 5 à 000,000 fr. de secours. Nous 
disons bien de 5 à 600,000 fr. de secours. Du reste, pour ôler 
toute espèce d'illusion h cet égard, il suffit d examiner le graphi- 
que spécial que nous avons dressé en nous servant des chilTrcs 
officiels publiés par VAfiniiaire statistique de la France. 

Voici maintenant, pour compléter ces notes, la désignation 
des diverses robes et signalements : 

RACE CHEVALINE 

Les robes de la race chevaline sont : blanches, noires, alezanes, 
baies, isabelles, calé-au lait, grises, rouanes, aubères, fauves, pies 
et cap-de-Maure. 

Chacune de ces robes ou couleurs se subdivise elle-même comme 
suit : 

Blanc. — Mat — Sale — Argenté. 

Noir. — Franc — Mal teint. 

Alezan. — (Les crins et les extrémités sont de même couleur que 
la robe, qui a une teinte cannelle). 

V^ Alezan-clair (jaunâtre). 

2^ Alezan-doré (couleur de for). 

30 Alezan-foncé (tirant sur le brun). 

4*» Alezan-brùlé (couleur de café brùlé). 

IsAbELLE. — (Crinière, queue et jambes noires ; raie du dos plus 
foncée que le reste de la robe). 

Isabelle-clair, isabelle-foncé. 

Bal — (Diffère de l'alezan par les extrémités et les crins, qui 
sont noirs). 

J<* Bai-clair (jaunâtre). 

2<* Bai-cerise ou sanguin. 

3« Bai-chàtain. 

4<» Bai-marron. 

5° Bai-brun (ne diffère souvent du noir que par des marques de 
feu aux flancs et aux naseaux). 

Café-au-lait. — (Diffère du précédent par l'absence de raie de 
mulet). 

Gris. — (Mélange de poils blancs et noirs) : 

P Gris-clair. 

2<» Gris-argenté. 

30 Gris-foncé. 

4" Gris-ardoisé. 

S'' Gris-sale. 
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0' Gris-souris. 

7' Gris-pommelé. 

«•^ Gris-vineux, i 4 jj:#:^„ ,i« ^^:i., «^„,^r.. 
fi r»-.-^ f«„:*' 1 Addition (le poils rouçes. 
*.»•' Gri?-truitL*. t ^ ^ 

Ri\\:\s. — (Compost* de poils blancs, noirs et bais. — Jambes et 
crins noirs) : 

1" Rouan -clair. 

T Rouan-fonc'*. 

AïhKitK. — (MélanfTO de poils blancs et bais. — Jambes, crins et 
corps semblables). 

Aubère-clair, aubère-foncé. 

Pif:. — 1 Robe formée de taches heurtées, blanches et noires, rou- 
pres on jaunes). 

1*' Pie-bai. — Taches baies sur blanc. 

2« Pie-noir. — Taches noir sur blanc. 

Cap-dk-Maiiu:. — Se dit d'un cheval dont la tète est noire ou 
foncée sur un corps <rris ardoisé. 

PARTICULARITÉS 

Les robes pouvant, dans certains cas, subir des modifications, il 
est nécessaire de compléter le sij^nalement par les particularités 
qui sont persistantes. 

Mahmiks kn tktk. — En tête, — Tache blanche au front. 

Pelote. — Si la tache est ronde. 

Face blanche ou belle-face, — Quand le blanc s'étend sur les 
deux côtés de la face. 

lioit daïis son hlnnc, — Lèvres envahies par le blanc. 

GCil f'oiron, — Iris de Tœil dénué de matière colorante. 

Ladre, — Surface dépourvue de poils aux lèvres, aux naseaux et 
aux veux. 

Maiimiks aix kxtukmitks. — lialzanes, — Marques blanches 
aux jambes. — D'où : Balz.inos latérales. — Halz.ines dia^ronales. — 
Balzanes antérieures. — Balzanes postérieures. — Diagonales laté- 
rales droites ou ^^anches, etc. 

Miroiture, — Taches luisantes et arrondies, plus foncées que la 
robe. 

Venfve de Biche, — Ventre blanc ou de couleur claire. 

7 races de feu on de se ton. 

R.VCE BOVINE 

Los robes des bœufs et des vaches sont les suivantes : 

1" lirange, — (Rouge et noir mêlés). 

2" Pag)ie. — (Rouvre, noir et blanc dominant). 

.'{■• Caille. — Lar^'es taches sur fond uni). 

La robe caille s'appelle alezan-cailte ou noir-caille, selon la 
teinte des taches sur fond-blanc. 

•i' Pie. — Pieiîoir, pie-bai. piealezm. 

,> Zèbre. — (Bandes noires allongées sur fond uni). 

PAiiTn:rLAiuTi;s. — Les indications placées ensuite dans la no- 
menclature des robes de la rîice chevaline peuvent servir à signaler 
lus particularités que présente la race bovine. 



I ans. — Imprimerie Schiller, 10, faubourg Montmartre 



LE LIVRE D'OR DES ASSURANCES 

PAR 

E. LECHARTIER 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier fi 




EURBAINE 4 LA SEINE 



COMPAGNIE d'assurances 



CONTRE LES ACCIDENTS 




37, Rue Le Peletier, 37 

PARIS 



LE LIVRE d'or DES ASSURANCES 




L'URBAINE ET LA SEINE 



Il y a de nombreuses institutions qui procèdent les unes des 
autres, et il n*est pas rare, heureusement, de voir le bien engen- 
drer le bien. 

L'histoire des assurances montre ainsi plus d une Compagnie 
(|ui est fille, — le mot est exact, — d'une autre» et qui prospère 
et se perpétue sans que sa mère vieillisse ni ne s'en porte plus 
mal, au contraire. C'est par une véritable filiation de ce genre 
que s'est constituée ce qu'on pourrait appeler la « famille » des 
Urbaines. 

En 1837, en effet, naissait l'Urbaine-Ingendie ; en 1865 était 
fondée l'Urbaine- Vie. Devant le succès ctTheureuse réussite de 
ces deux Compagnies, on conçoit que les administrateurs de 
l'une et de Tautre aient songé à fonder un beau jour l'Urbaine- 
AcciDENTS, branche importante à laquelle la loi à l'étude depuis 
plus de vingt ans, et dont notre Parlement s'occupe en ce mo- 
ment, donne une intéressante actualité. 

C'est en 1879 que Tidée en vint aux fondateurs de la nouvelle 
Compagnie ; elle fut fondée, du reste, le 2 juillet 1880. 

La jeune Urbaine n'avait pas encore une année d'existence, 
qu'elle se juxtaposait la plus ancienne des Compagnies d'as- 
surances contre les accidents des chevaux et voitures: c'était 
LA Seine. 

La Seine avait été fondée (mi 18;]0. 

Le 18 novembre 1871, la Compagnie la Seine, faisant les 
assurances à primes fixes, fut reconstituée sous la forme primi- 
tive de Société en commandite par actions, mais sous la nouvelle 
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raison sociale E. Seure et C'. Le capital social élail li\é à 
432,000 tr, enli*>rement veny'-. et représenlanl l'actif de la 
Société Lescuverel C'. 

En 1878. lieux modifications sont à noter dans les statuts: 
en mars, réduction du prélèvement pour le londs de résene; 
en Juin, autorisation d ajouter à ses opérations les accidents 
provenant des explosions de vapeur. 

La Seixk avait fait également l'assurance contre le bris des 
glaces, mais elle avait réassuré cette partie de son portereuille à 
LA Parisienne. 

En somme, par sa juxtaposition avec l'I'rbaink, la Seine n'a 
pas. jus(|u'à présent, perdu son existence légale et indépendante 
et son ronctiounement autonome. 

Elle partage le local, les services, le personnel, etc., de 
l'Urbaine et i„i Seine. 



^ 
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'IfcfiE SOCUL. H, RIE LB PELETIEH 



Le siège social de r,v Skine a été successivement, 7, rue Bour- 
daloue-Laffittc; 37, rue Le Polelier. oii sont anjourd'liuî les bu- 
reaux de I'L'rbaenk et u\ Seine. 
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l/#r- de ^ fonda! iiiî). 1- capital >i*«-ial de lUrbaixe élail de 
6 millinris dr- franc-. \\*t^^ 5<»û rotente av»?c lv Shink, on porta 
à 12 nji!liotj< I? capiul de lTrbmnz ft la Seine. Or. malgré la 
>ituation crîli«]ije des fiff.iires et les svvéritrs aus-î injustes quir- 
réfléchi^^s des tribunaux, les actionnain-s n'eurent qu'à se félici- 
ter de r-ette opération : ellir eut immédiatement pr»ur résultat de 
favoriser l^ développ^-meut dr^ alTain^s cijmmunes désormais aux 
deux Omipa^nies. tout en assurant la distribution de dividendes 
rémunérateurs. 

La Compagnie l'Urfsalne et la Seine, sous sa forme actuelle, 
a été fondée pour une durée de quatre-\ingt-dix ans, à partir 
du -2 juillet 1880. 

Comme on le voit quand on entre dans le détail des affaires 
de la Compagnie, le risque voitures est resté la spécialité de 
l'L'rbaln'e trr la Seine. A ce propos, il est curieux de rappeler, 
en passant. Torigine de cette assurance, qui a donné lieu, dans 
diverses circonstances, à des récriminations absolument injustes, 
fondées sur une ignorance ct>mplète des conditions dans les- 
quelles elle fonctionne. 

En effet, les assurances contre les accidents de chevaux et voi- 
tures ne sont qu'une imitation de ce que M. h comte Angles, 
préfet de police, avait établi par son ordonnance du iSaoïit 1821, 
dans laquellr on lit : •• Article premier. A compter du 1" janvier 
" prochain, tout i*o<*her, soit de carrosse, soit de cabriolet de 
>» l'intérieur ou de l'extérieur, employé par les loueurs de voitures 
" de place, devni remettre chaque jour, entre les mains de son 
" maître, tin/ji ceud'uics prélevés sur son salaire. 

'• Le produit de cette retenue restera exclusivement destiné 
» au paiement des amendes prononcées contre lui, et à la répa- 
" ration du dommage provenant de son fait. »' 

Dans le préambule de cette ordonnance, on dit qu'elle est 
rendue dans rinl&rct de rordrt\ de la mreté ci de la libt*e cir- 
culalion dans Paris, 

Que voulait l'autorité par une semblable mesure? Que les 
victimes des accidents fussent réellement indemnisées. Que veu- 
lent aujourd'hui les Compagnies et les assurés? Exactement la 
même chose, ou mieux encore, réparer le dommage et conserver 
la fortune des assurés. 

Si donc l'utilité des assurances était parfaitement comprise, 
on ne devrait pas permettre la circulation d'une seule voiture, 
sans la justification préalable de la solvabilité du propriétaire, et, 
à défaut, d'une noiice d'assurance. 

Du reste, en uehors même de I incurie ou de la maladresse, et 
même de la mauvaise volonté des conducteurs de véhicules de 
toutes sortes, il suffit, pour se rendre compte des ser\ices réels 
de cette forme de l'assurance, de se reporter aux statistiques éla- 
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blies par les soins des ingénieurs des ponts et chaussées, et qui 
donnent une idée de Tintensité de la circulation dans les princi- 
pales rues de Paris ou sur certaines grandes voies de communi- 
cation en province. Les accidents, quand on se reporte à ces 
chiffres, ont un caractère de fatalité qui déjoue souvent les ef- 
forts de la prudence humaine : c est Tassurance qui intervient 
alors, par son action bienfaisante, pour en atténuer et en réparer 
les regrettables conséquences. 

Voici, en outre, un passage que nous extrayons d'un des 
comptes rendus de la Compagnie et qui avait pour but d'établir, 
une fois pour toutes, la moralité du contrat d'assurance contre 
les accidents de chevaux et voitures. 



Le véritable caractère de ce contrat est méconnu, en général, par 
le public, et ce malentendu trouve trop souvent dans la presse un 
écho complaisant. Il s'est créé peu à peu une véritable légende qui 
se formule ainsi : « Les contrats d'assurances contre les accidents 
de chevaux et voitures créent l'impunité, et les Compagnies d'assu- 
rances sont les principaux artisans des sinistres de plus en plus fré- 
quents. » Ces attaques ne sont pas nouvelles. Elles se produisirent 
avec éclat dans un débat resté célèbre. Le 21 août 1844, dans une 
instance engagée contre VAtciomédon, une des premières Compa- 
gnies d'assurances créée contre les accidents de voitures, le tribunal 
prononça d'offlc-e la nullité de la police, sur le motif unique « qu'il 
était contraire à l'ordre public d'admettre une assurance pour les 
quasi-délits et qu il en résulterait une excitation à l'incurie I » 

Cette décision étrange fut, bien entendu, frappée d'appel et donna 
lieu à une consultation qui emprunta une autorité particulière aux 
jurisconsultes qui la signèrent; ils s'appelaient MM. Pardessus, 
Duvergier, de Vatimesnil, Paillet, Chaix d'Est-Ange et Philippe 
Dupin. 

Ces jurisconsultes proclamèrent avec une grande force le double 
caractère d'utilité et de moralité des assurances contre les accidents 
de chevaux et voitures. Philippe Dupin concluait ainsi : « Non seu- 
lement le contrat n'a rien qui offense les lois, mais il seconde leur 
action salutaire. » 

Pour s'en convaincre, il suffit, en effet, de lire une des polices de 
la Compagnie la Seine. Sans doute, elle garantit l'assuré contre les 
risques pécuniaires de sa faute ou de celle de ses employés; mais 
a-t on songé à accuser, par exemple, les Compagnies d'assurances 
maritimes d'excitation au crime, lorsqu'elles garantissent les arma- 
teurs des navires même contre les fautes et prévarications des capi- 
taines? Or, l'assurance Chevaux et Voitures s'est montrée autre- 
ment restrictive : elle excepte de sa garantie les accidents résultant 
du fait volontaire, ceux survenus pendant le sommeil ou en état 
d'ivresse, ou par suite d'abandon des chevaux. 

Ce n'est pas tout. L'assurance ne répare pas tout le dommage 
cause. La garantie ordinaire donnée par la Compagnie est de 3,000 
francs. L'assuré reste à découvert et est son propre assureur pour 
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le surplus. En outre, l'auteur de raccident a la charge exclusive de 
l'amende et court le risque de remprisonnement. 

Enfin, l'Urbaine ajoute à la sanction de la loi une sanction pé- 
nale, en frappant le conducteur d'une amende de 10 fr. à 20 fr., au 
profit de la Compagnie, par chaque accident commis. 

Rien de semblable dans les autres branches d'assurances. En in- 
cendie et eu assurance maritime, l'assuré reçoit la totalité de la 
valeur de la chose perdue. 11 n'a pas de dt'couvert et peut impuné- 
ment manquer de prudence. 

C'est donc avec raison que la consultation, dont nous invoquons 
ci dessus Tautorité, a pu conclure ainsi : « Aux dispositions répres- 
)) sives de la loi. le contrat d'assurance contre les accidents a ajouté 
» des précautions et des sanctions nouvelles. » Et c'est avec justice 
aussi que la Cour de Paris a réformé le jugement cité plus haut. 

On nous pardonnera cette disgression ; mais il nous a semblé utile 
de protester contre un préjugé trop facilement accepté du public, 
qui, ému à juste titre de l'augmentation du nombre des accidents 
qui se produisent sur la voie publique, n'en cherche pas la cause où 
elle est, c'est-à-dire dans Tindiscipline de la rue et l'inobservation 
des règlements de police. 

Les opérations de lI'rbalnk kt la Seine sont l)ieu définies 
dans les articles i et o de ses statuts. 

Les opérations de la Société s'étendent à toute la France; elles 
peuvent également s'étendre aux possessions françaises et à l'étran- 
ger. 

La Société a pour objet : 

1" L'assurance individuelle ou collective contre les accidents de 
toute nature, pouvant atteindre les personnes et provenant de causes 
extérieures involontaires. 

2« L'assurance de la responsabilité civile, pouvant résulter de tous 
les accidents corporels ou matériels. 

3** L'assurance de corporations, de sociétés et de caisses de secours 
mutuels pour les risques accidentels qu elles indemnisent. 

4" L'assurance contre les accidents de chemin de fer, et ceux de 
voyage par terre et eau pouvant atteindre les personnes. 

5<* L'assurance contre les accidents matériels de toute nature pou- 
vant atteindre les objets ou les valeurs (1 ori le cas d'incendie). 

G^ L'assurance contre la perte des valeurs, titres et bijoux pen- 
dant leur transport. 

7^ L'assurance contre les pertes pouvant résulter du chômage par 
suite d'incendie, d'explosion ou de tous autres accidents. 

8® L'assurance particulière et spéciale contre les risques des explo- 
sions des appareils à vapeur. 

9* L'assurance contre les bris des glaces et carreaux. 

10« L'assurance contre les accidents de chevaux et voitures. 

11® Les assurances des compagnies de sapeurs-pompiers, gardiens 
de la paix, personnel d'administration, à l'occasion des accidents 
survenant pendant le service actif. 
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12<» La réassurance de ces mêmes risques par voie de cession ou 
d'acceptation. 

13° L'assurance garantissant la responsabilité civile des pharma- 
ciens. 

A propos des accideiils de chemins de fer que la Compagnie 
est autorisée à assurer, nous voudrions dire un mot d'un assn- 
reur automatique qui permettrait de mettre partout à la disposi- 
tion du public les services de la Compagnie. Voici la description 
de ce nouvel assureur, qui n'attend pour fonctionner que le bon 
vouloir des Compagnies de chemins cle fer. 

Cet ingénieux appareil se compose, principalement d'une 
bascule, u une horloge et d'un distributeur de tickets. 

La personne qui désire s'assurer monte sur la bascule, met 
10 centimes dans le tronc et pousse le bouton qui porte la lettre 
initiale de son nom ; elle reçoit immédiatement un ticket d'assu- 
rance sur lequel se trouve imprimé : 

1** Le poids de l'assuré; 
2** L'heure de la prise du ticket ; 
3*" Le lieu de la prise du ticket ; 
4° Le jour de la prise du ticket ; 

5° La lettre initiale du nom de la personne qui a pris le 
ticket. 

Avec de telles indications, la Compagnie d'assurance la plus 
minutieuse pourrait, sans crainte de substitution de personne, 
assurer pendant 24 heures et pour 10 cenlimes : 

En cas de mort, 10,000 fr. 

En cas d'infirmité, 10 fr. par jour pendant 90 jours. 

Telle est l'idée générale de Y Assureur automatique, dont 
la Compagnie l'Urbaink kt la Seink a acheté le brevet à 
M. E. Lechartier. Les plans sont faits, les épures sont prêtes et 
rap()areil n'attend plus pour fonctionner, comme nous le disions 
tout à Theure, que le bon vouloir des Compagnies de chemins 
de fer qui, jusqu'à présent, refusent absolument l'autorisation 
de placer dans leurs gares des appareils que la Compagnie 
I '''RBALNK ET LA Seine scrait prête, on le comprend, à mettre 
partout à la disposition du public. 

Ce refus des Compagnies de chemins de fer n'empêchera natu- 
rellement pas les accidents d'avoir lieu; nous venons encore 
d'en voir malheureusement un nouvel et terrible exemple à 
Velars. 

Alors, pourquoi refuser au voyageur la satisfaction de sous- 
crire facilcmenl, à son profit ou au profit des siens, une assu- 
rance garantissant contre les suites pécuniaires d'accidents 
impossibles à supprimer totalement, si bien faite que soit la 
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survcilliince et quelques précautions que prennent tes Compa- 
gnies de chemins de fer ! 
On voit que la Compagnie i.'Urbaink i-:t la Seine cherche, 

Ear tous les moyens possibles, à répandre de plus en plus les 
ienfaits de l'asslirance contre les accidents, et celte constata- 
tion nous amène à comprendre les progrès rapides qu'a faits celte 
Compagnie, Pour bien nous rendre compte de la marche de ses 
opérations, il nous suffira de jeter un coup d'oeil sur le tableau 
que nous avons donné page 3. 

Inutile de dire que, dès 1883, l'Urbaine kt l-v Seine créa 
pour ses employés une Caisse de prévoyance sur le module de 
celle des branches Vie et Incendie; ainsi, les trois Compagnies 
forment comme une vaste famille dont tous les membres sont 
unis par les mêmes idées de prévoyance et d'épargne. Ces grou- 
pements d'intérêts offrent toutes sortes d'avantages aux assurés 
et aux agents de ces intelligentes administrations. 




Les adminisiraleura qui ont ainsi organisé t<ius ces services 
avec tant d'ordre et d'esprit de suite ont été, depuis rorigine : 

M. Chevalier, ^ 

Ancien Membre de la Commission Municipale 

et Départementale (le Paris, 

Ancien Juge ait Tribunal de Commerce de la Seine. 

1880 — Décédé eu 1883. 

M. DoLLFUS (Mathieu), 0. # 

Manufacturier, 

Administrateur des Chemins de fer de l'Est. 

1880 — 1887. 
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M. Dexière, C. iÇ: 

Ancien Régent de la Banque de France, ancien PiTSideni 

du Tnàunal de Commet've de la Seine. 
Ancien Président de la Chambre de Cornmei'ce de Paris. 

ISS») — Ed fonctions. Président. 

M. FÊRE (V.). O. ^ 

Régent de la Banque de France^ 
Ancien Vice- Président de la Chambra de Commefve de Paris. 

1880 — Décelé en 1888. 

M. Bonssix 

Ancien Avoué de pretnière instance de Paris ^ 

Ancien Directeur de la Société des Xus Ptyypriétaires, 

Ancien Membre du Conseil général de V Hérault. 

1880 — 1885. 

M. BocQUET (Anselme-Henri), ^ 

Ancien Manufacturier. 
Ancien Membre de la Chambre de Commerce de Paris, 

1880 — 1881. 

M. Prêta voixE (Germain), ^ 

Ancien Député. 
1880 — En fonctions, Vice-Président. 

M. BoxNEFONs (Georges), C. ^ 

Directeur général honoraire des Compagnies « C Urbaine ». 

1880 — Décédé en 1881. 

M. Griexixger (Frédéric) 

Banquier. 

1880 — En fonctions. 

M. GouiN (Ernest), C. ^ 

Régent de la Banqiœ de Finance, 
Ancien Président de la Chambre de Commerce de Paris. 

1881 — Décédé en 1885. 

M. Baudelot (Ernest), O. ^ 

Censeur de la Banque de France, 

Ancien Président du Tribunal de Commerce de la Seine. 

Administrateur du Chemin de fer du Xord. 

1881 — En fonctions. 
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M. Tëissossiêre, (P.) ^ 

Censeur de la Banque de France, ancien Vice- Président 

de In Chambre de Coiwnerce de Paris, 

Vice- Président de la Société d'Agriculture de France. 

1882 — En fonctions. 

M. Gaillard de Witt, 0. ^ 

lit'çent de In Banque de France, Ancieii Trésorier-payeur général. 

1885 — En fonctions. 

M. D0LLFD3 (Camille), C. ^ 

Ancien Député. 

1887 — En fonctions. 

M. Hervé (Edouard), ^ 

Membre de l'Académie Française, 

Ancien Co)tseîller municipal de Paris. 

18S7 — En fonctions. 

M. RoDiER (Eugène), 

Manufacturier. 
1887 — En fonctions. 
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Un dernier mol : après avoir esquissé, comme nous venons de 
le faire, le tableau des progrès de la Compagnie l Urbaine 
ET LA Seine, il est bon de dire qu'elle a puissamment contribué 
à la création du Syndicat des Compagnies d'assurances contre 
les accidents. . 

Enfin, en jetant un coup d'oeil sur les cours des actions de 
l'Urbaine et la Seine, on voit que ses actions ont su se main- 
tenir à des cours relativement élevés, si Ton considère la me- 
nace perpétuelle de ladoption de la loi sur le risque professionnel, 
loi qui, entre les mains de législateurs aussi fantaisistes que les 
nôtres, peut jeter, d un jour à l'autre, une grande perturbation 
dans la branche des assurances contre les accidents. Il faut, 
toutefois, noter et signaler au public, assez ignorant de ces 
détails en général, que l'Urbaine et la Seine sera la Compagnie 
la moins touchée [)ar la promulgation d'une loi ouvrière, quelle 
que soit, du reste, cetle loi. Le tableau général que nous pu- 
blions page 3, nous montre, en effet, que les assurances col- 
lectives ne représentent pas le tiers du portefeuille de l'Urbaine 
ET lA Seine. 

Voici les cours moyens des actions de l'Urbaine et la 
Seine depuis la fondation de la Compagnie : 

1881 .' 300 fr. 

1882 200 

1883 100 

1884 80 

1885 90 

1886 95 

1887 no 
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LE SOLEIL-SÉCURITÉ eÉRÉRALE 



Le "i (lécnnbiv IS()o, les arlionnaires de la Skcïritk (iknkham:, 
ScxMélé anonyme d'assiiranees eonlre l(»s aeeidenls, élaicnl réu- 
nis en assemidée fj:énérale sous la présidence de M. le baron 
Bernier, sénateur, afin de donner à leur Compagnie unedernièn' 
sanelion, en fixant les voies et moyens nécessaires pour la 
mettre en pleine activité. 

liC I i novembre d(? la même année, la SKcruiTK (ikxkkai.k 
avait élé autorisée par décret impérial ; c elait la première fois 
(prune Société anonyme d'assurance contre les tU'cidents solli- 
citait pareille autorisation. 

Ces! grâce au concours delà Société fi:énérale de Crédit indus- 
lri(»l et conmiercial (pie la nouvelh» Société avait réuni son capi- 
tal social de i2,?)00,OU0 francs, divisé en 2,500 a( lions, libérées 
cbacuntî (W 1,000 francs. 

Les travaux et les statistiques spéciales de M. Herni(T iW la 
Ponlonncrie aidèrent puissamment la Société (Lms ses débuts 
et montrèrent que hupiantité et la proportionnalité des accidents 
obéissaient en (piel(|ue sorte à des lois mathématiipies et qu'en 
comparant avec soin ces données on arrivait à pouvoir détermi- 
ner à la fois les chiiïres de responsabilité de la Société, les diver- 
ses catégories d'assurances et bvs tarifs corn^spondants. 

La Compagnie s'occupa d'abord des accidents de cluîmins de 
fer et dès la première réunion de ses actionnaires leurlit entrevoir 
tout le parti que l'on pouvait tirer d'une cond)iuaison pratique, 
assurant aux vovageurs une indemnité en cas d'accidents. 

Nous verrons par la suite (pu», les Compagnies iW, cbemins de 
fer furent loin d'encourag(T uneentn^prise aussi pbilantbropi(|ue 
et qu'elles la repoussèrent, comme elles repoussent (Mit^ore systé- 
matiquement toute idée d'assuranc(» contre les accidents dont 
peuvent être victimes les personnes (pfelles transportent. 

Les statuts de la Skciritk «iknkralk furent approuvés par le 
Conseil d'Etat qui, à l'époque de la fondation de la Société, 
avait encore sous sa baute surveillance toutes les Com|)agnies 
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qui s'ofrupjiienlrr.'issuraiice. Cesl inrinr à vr propos qiip le Iml 
i]uc se pioposait la Société a été un inomonl considéré (Mmime 
contraire à la loi morale et civile, qui veut que chacun reste 
responsable ilc ses acies. On disait (|ue la nouvelle Sociêlé 
ienilait à favoriser la négligence, la témérité, rimprudence de 
toute personne (^xereant une profession, un métier, une indus- 
lri(* dans Ies(|uels la vie des hommes peut être conq)romise, et 
(|u>n garantissant le roupahle d'un aecideni eonlre les consé- 
(juiMices (le s(*s aelcs. on lui donnai! une [)rime uu une garantie 
liieheuse pour Tordre et la morale publies, et dangereuse pour 
la sécurité des citoyens. 

Celte interprétation était absolument en opposition avec les 
idées des fondateurs de la Skct ritk c.knkralk, qui coïncidaient 
a\ec les senlimenls politi(|ues et les vœux émis, dans la séance 
du Corps législatif tlu "20 janvier 1861, i)ar Thonoralde Jules 
Favre. Ce député adressait, à cetle épocpie, au gouvernement 
une interpellation sur la situation iïieheuse, dans laquelle se 
trouvaient les ouvriers victimes d'accidents pendant le cours 
de leur tra\ail ou par suite d'inq)révoyance. 

Son Excellence M. Kouher répondait que la loi avait pourvu 
autant (pie possihh* à CTtte fâcheuse situation, en rendant les 
patrons responsables de tous les faits d'imprudence et de con- 
traventi(m, et il ajoutait : • Tout ce que je puis dire au nom du 
gouvernement, et avec l'approbiton du Corps législatif tout en- 
tier, c'est (pie si nous connaissions un moyen quelconque de 
soulag(M' eriicac(Mnont C(*s cruelles douleurs, ces |)rofondes infor- 
tun(*^, nous Tétudierions a\ec empressement et nous rappli- 
querions avec uiK* vi\«* joie. >» 

Ces sentiments de l'homme d'Ktat furent confirmés encore 
parles paroles du nn'nistre de l'instruction publi(pie, qui disait: 
S'il se pn'sentail une institution (pii put donn(*r aux ouvriers 
l(*s ressources (piotidieinu^s dont ils sont privés lors(prun acci- 
dent vient supprimer leur travail, soutien de leur famille, ce se- 
rait pour la ci\ ilisation moderne une con(piéte de plus. 

On voit par ces paroles tpie la question des accidents du 
tra\ail occupe depuis longlem|)s (h'jà en France l'opinion d^'s 
gouxeiiiriiKMils (*l (pie la fondation d(* la Skc.iriti': <;knkr.vli: 
répondait à un véritable besoin. 

Pour n(* pas laisser le l(*cteur plus longtemps dans l'indéci- 
sion à propos du titre actuel de la (Compagnie : 

LE SOLEIL SÉCURITÉ GÉNÉRALE 
ET RESPONSABILITÉ CIVILE RÉUNIES 

nous allons (v\pliquer de suite les diltérentes modifications 
(pi'a subies la Société. 
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Nous avons vu (|ur la (^(Mnpa^Miir priiiiilive s'appelait la 
Skciriti': cknkhalk : celle Compaj^Miie assurait bien contre les 
accidents, mais au délnitelle ne «.'arantissaitpas les suites tinan- 
cit^res pouvant résulter de la responsabililé civile dont les 
patrons étaient menacés par Tarticle 138:2 du Code civil, de 
sorte cpu» ces derniers en cas d'accidents imputables à leur 
laute étaient exposés mw réclamations de leurs ouvriers blessés. 

Pour combler cî4te lacune, il se forma vers 1870 une asso- 
ciation mutuelle dlndustriels, ayant le but spécial de ;^^u'antir 
les patrons adbérenls contre l'avidité des gens d'alîaires et les 
faiblesses de l'ouvrier. Cette association s'appelait la Rks- 
poxsAHiLiTK civiLK, tirant ainsi son nom de la chose même 
(|u'elle devait garantir. 

En sorte que la Skcuritk ciknkr.vlk a été créée uniquement 
en faveur des ouvriers et que la Riisponsahilith civii.k fonc- 
tionnait pour la garantie des patrons. Ces deux assurances 
étaient alors distinctes et praticjuées par deux Compagnies 
différentes. 

En principe, c'étaient prescjue toujours les mêmes agents (|ui 
représentaient ta Skci'ritk oknkralk et la Rksp<.)Nsabiutk 
civiLK et les alTaires des deu\ Sociétés étaient également pros- 
pères, de sorte (pie, 1(* 18 mars 1870, l(*s actionnain^s de la 
SKcrniTi': iîknkralk décidèrent de liquider leur Société actuelle 
et d'en reconstituer une nouvelle» sous le nom d{* : Skctritk 

(iKNKRALK KT KksPONSAKIUTI^: CIVII.K RKrXIKS. 

Le capital de la nouvelle S<)ciéte resta lixé à 'i,oUO,0()0 francs, 
divisé en 2,500 actions de 1,000 francs chacune, libérées de 
300 francs. 

Enlin plus tard, en 1880, lorsijue la (Compagnie lk Solkil-In- 
i:i:ni)IK décida de prêter son haut patronage à trois Sociétés d'as- 
surances sur la vie, contre la grêle et contre les accidents, il 
est intervenu une convention par hupiclle les fondateurs du 
SoLKii.-AcciDKNTs fusiounèrcnt avec la Skciriti': (îknkralk kt 
Kksponsabilitk civiLK RKiNiKs. dc sortc (pic la nouvcllc Socirté 
prit le titre de : 

LE SOLEIL-SÉCURITÉ GÉNÉRALE 
ET RESPONSABILITÉ CIVILE RÉUNIES 

La Société nouvelle |)orta son capital social à 10,000,000 de 
francs, divisés en 20,000 actions de îiOO francs chacun^*, libérées 
de 12.') francs. 

Examinons maintenant les opérations que la Société oll'rit au 
publie pendant les trois périodes de son existenc(^ 

Nous avons vu cpie lors d(» sa fondation la Société avait de 
suite songé à pratitpier l'assurance contre les accidents de che- 
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riiifi* 1; irT frtî,.--.:* .;:;. ;. lu i- !i fiv.r:*-r. i»rit liit in\ï< leurs 
♦-ïT'.ju p.^ur '-r;"î\-- ^ ri '-\t^ï**ii':i. Ai'i'^i r.tii.v< des g:ire> est- 
il ri»''jijr-:;"i'rii-riî irt'.eril: .iî'-uî - -^ ri. inrl- '1 i-^siinuiee eonlre 
!»•* ^Ori l»'i'il* '!»• '•:. fui:;* "!♦• >'r. 

L ràuf.r' I vM .1 ( r"]vé ■■►-;'':i I .\i* yAMU^ Irii- d-s::r;iiire seniil 
;<}/;;rl»'^- .1 rrrj Ir- .|" i-e;"» '^-rvi.'-'i i:i\ \ri\ u^-ur-^ livrés acluel- 
h-in-'iii .1 to'il'^'» !•"• ^x«-nîrii.'iU'- •■••iipàlil-< et ilari^ereuses 
«1 »'riipii»\r> ^•Ji rrvoll»- iiii r-u i:v'^r. 

V\ny fui iiiaijû'iirt-e it p'.'!i'-e ila^^uraM e lôiilre les arri- 
•j'-rif'* lie viivai:^ <l lit- *'|x.irl: i-^tle i-ninliiiiai^on. appelée à 
p-iiilre il'? i*érl> *er\i«e^. a fi»' iltrpui'^ iniilée [nr beaumiip de 
•>iiii[*a;:fii»-*. 

Kii l>^»iT. la SK':Tr:îT;- '.XNrnvï.i: inau;rura e» Kraiir * l'asMi- 
raiii«- ile-i marin* ^lui ivuiiiir^îiail rassurant;»' in«li\iiiu:'lle fl Tas- 
>ijran'-e c<ill-'eli\*' pnur la pèfli^ en Irlande im à Terre-Neuve. 
Olti' CDMiliinai-iiï! fut iiit'nK' r«>lijt'l d'un^- i-in-ulaire du niiiiislre 
d*^' la marine aflre^^'^ée a MM. le* ijrt^r-t* maritimes, rhrfs de >er- 
\ie«' de la marin*;. rnmmi''*aire^ île l'inseriplinti nuiritime et 
m'Mnlire* îles CliamUres de l'i.iiinvrre du littnral. Celte cundû- 
fiai*on fijï en outre p'produit»* dans le Monitt-i*r »lr la F o(tc du 
Ir) mar* I>*»i7. 

Toute* rr»< diviT<e* cmuliinaisun^ nij<es en pratii|ue par la 
Cornpa^'nii' prouvent l'artivilé ipit* déployaient Ifs per>nnnr> 
rliarï;ée> de >•»* destiner*. Aussi la SF.;.r.KiTF. lii.NKRAi.K pru*|iê- 
rail-elle ilr^ jour en jour et triiunphait-elle faeilenienl des difli- 
eulïés inliénMiles a la réus>itp de tnute idée nouvelle. 

C e*l a r«*tle éporpit' A*^ ^«Mi exi^^tenee «|ue le ^ou\ern(*iuiMit 
impérial, rpii fie ressail de soi-ruper d\*> questions ouvrières, 
\int jeler i»' trouble dan^ la Ciuupa^^nie avee ses projets de Caisses 
youviMnementales da>suranrrs sur la \ie et eonlre les aeei- 
dents. 

La Si-:m RiïK i.knkrali: séniut fori de rette eoneurrenee ofli- 
ridle et tit même au ^'ouvtTnemenl des propositions atin d>m- 
pérher la réalisation dr*s projets impériaux. Toutes les néyoeia- 
lion> l'urtînl inutile>. la Cais*e d'a>^uranee> eontre les aeeidenl> 
fut fondée le II juillet iHiS. 

Nos leetein*< connaissent toute la réelame que Ton lit autour 
di'> nouvelles CaissrN d'assuranees, dont la branche dassuranee 
eiiiiln* les aecidenis a toujours véjijélé <le la faeon la plus navrante 
pour W< partisans présents, passés et futurs de l'assurance par 
IKtal. 

Aelijrllemrnl. la Compagnie est eonnue plus «généralement 
sous le nom de u-: Sihj:il-Si':i;i riti': lknéralk. C'est la plus 
importante des Sociétés à primes tixes dassuranee contre les 
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Accidents, et elle pratique toutes les combinaisons usuelles, telles 
qu'assurances individuelles, assuranctîs collectives, assurances 
contre les accidents de chevaux et de voitures, assurances pour 
garantir la responsabilité civile du pharmacien, assurances des 
sapeurs-pompiers, etc., etc. 

Enlin, ajoutons que le siège social delà Compagnie est actuelle- 
menldans son hôtel, 7, cilé d'Antin, où se trouve inslalléun dis- 

rensaireàrusage des nombreux blessés victimes des progrès de 
industrie parisienne. A litre de curiosité, nous rappellerons 
que le siège social primitif de la Skcuritk oknkralk était, l!2, 
rue Ménars, et fut transféré cité d'Antin, lors du perceuKMit 
de la rue du i Septembre, (pii supprima presque complèt(»ment 
la rue Mènars, où étaient venues se loger un grand nombre de 
Compagni(*s d'assurances. 

T(*ls sont les renseignements sommaires (|ue nous a\oiLS pu 
recueillir sur la Société d assurances contre les accidents lk 
Soi.kil-Skci'hitk riKNKRALK ct cucorc, n'est-ce pas à Tadminis- 
iratmn de celte Compagnie que nous sommes redevables de 
ces notes bisloricpies? Non, radministralion du Soi.KiL-SKcrniTK 
(iKNKRALK n'aime pas que Ton sache ce (|ui se passe chez elle : 
les comptes rendus extra-laconiques qu'elle publie tous les ans 
sont une pnuive de son aversion pour toule publicité ipii aurait 
pour but de renseigner les assurés sur sa façon de travailler 
ou d'établir s(»s comptes. 

Au SoiiKiL-SKcrRiTK (.KNKRALK Tassuré est la chose de la 
Compagnie, qui a la prétention d'en faire ce qu'elle veut et de 
raccabler de papier tmibré à la première velléité de résistance. 
Les journaux de droit nous en diraient long sur la façon dont la 
(Compagnie enhînd l'inlerprétalion des clauses de ses polices, 
dont plusieurs ont été déclarées léonines par les tribunaux. Il y 
a seulem(Mit(|uel(pies jours h» tribunal civil de la Seine déclarai 
encore (pie : 

Est nulle, conirne eonlrairc à la commune intention des parties 
et comme immorale, la clause d*une police d*assurances contre les 
accidents par laquelle l'assureur qui se réserve le droit exclusif de 
suivre le procès au nom de l'assuré et interdit à celui ci de transiger, 
stipule que les lionoraires et frais de toute nature occasionnés par 
les instances seront compris par moitié dans le capital garanti, 
lautre moitié restant à la char^j^e de l'assureur. 

Dernièremcnl en(*orc, n'avous-nous pas vu la Compagnie sou- 
tenir que chez un entrepreneur de travaux maritimes elle ne 
garantissait pas la mort par asphyxie. Il s'agissait d'un ouvrier 
tombé à l'eau. \\^c autre fois, îe Solkil-Skciriti': (h':nkralk 
voulait exiger de son assuré qu'il lui reconnut par déclaration 
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spéciale le droit de poursuivre Tauleur de l'aceidenl dont il avait 
été victime. Il s'agissail, crovons-iious. d'un des parciUs du si- 
nistré (pii fut ol)lij;é de s'adresser aux tribunaux pour loucher 
l'inderanilé qui lui était due. Knlin, nous avons été personnelle- 
ment témoin d'un essai bien typique de règlement de sinistre. 

Le SoLKii. Skci'hitk tiknkhalk assurait un des entrepreneurs 
du bassin de la Palisse, prés de la Hocbelle. l'n violent cvclon«» 
avait coupé un tambour au Tond tlu(|uel travaillaient une vin*;- 
laine d'ouvriers qui furent tous noyés. A la nouvelle d(» Taeci- 
denl, la Ccmipagnie prétendit qu'elle garantissait seulement les 
entrepreneurs jusqu'à concurrence de 7,00(1 l'r., quel (|ue soit le 
nondire des victimes, alors que le contrat avait été fait pour une 
garantie de 7,000 fr. par sinistre et par sinisiré. Le Solkil-Skci- 
KiTii <fii\KRALK avait encore voulu prolil<»r cett(* fois de. l'ambi- 
guilé d(*s clauses de ses conîrats. 

Nous arrêterons là cette* nomenclature judiciaire (*t renverrons 
ceux de nos lecteurs, qui seraient désireux délre plus ample- 
ment édiliés sur les procédés du Solkil-Skcîritk (iknku.vlk, à 
la leclure un peu aride, mais bien instructive, du Sirey, du 
Dalioz et des journaux spéciaux. 

Disons, en terminant, que les tendances processives du Solkil- 
Skci RiTK (JKNKRALK soulévcut la réprobation même des assn- 
rtuirs concurrents et n'ont pas été sans influer sur le^ nombreu- 
ses propositions de loi élucubrées par le l\n'lemenl pour mettre 
à l'abri de la misère les ouvriers blessés (pie nos bonorables n'ont 
pas trouvés assez garantis par des contrats d'assurances rem 
plis de cas de décbéancf*, (pii les laissiMit sans ressources lors- 
(pi'ils ont été vi(iimes de leurs travaux protessionnels. 

Nous ajouterons que, fort heureusement pour rinstilulion des 
assurances contre les accidents, le Soi.kil SKcrRiTK (ikniiralk 
est une exception. 

Contrairement à ce (^ue nous avons fait pour toutes les (com- 
pagnies d'assurances, il nous est impossible de donner à nos 
lecteurs aucun renseignement sur la siluaticm linancière du So- 
i.r.ii.-SKcrRiTK, sur la man*b(» de ses opérations et sur les garan- 
ties (pi'il peut oIVrir. La publicité considérable (pu» fait en ce 
moment la Compagnie dans divers journaux politiques, dont elle 
assure gratuitement les lecteurs, diMuanderait peut-être un peu 
plus de lumière, mais nous n'y pouvons rien. 

N'insistons pas et constaltms seulement, pour terminer, (jue, 
si jamais le Parlement vole une loi ouvrière imposant l'assurance 
obligatoire oflicielle, la Compagnie lk Solkik Sk;:ïritk oknk- 
RALK n'aura ])lus aucune raison (rexisler. car la plu< grande par- 
tic» de son iiortcfcMiilIc» est composée dassuranees c(dlcctives. 

l'AllI^. — IMIMIIMI'IMI SCHII.LKK. H». Uri. \n I ALLiOl U'i-MONTMAllTMI. 
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SOCIÉTÉ ANONYME d'aSSURANCES A PRIMES FFXES 



CONTRE LES ACCIDENTS ET LES MALADIES 



Chaque Compagnie d'assurances a sa physionomie spéciale, 
sa caractéristique, ses vues cl ses tendances qui, insensible- 
ment la poussent à porter tous ses eflorts sur une combinaison 
qu'elle affectionne et pour laquelle elle ne tarde pas à réunir des 
statistiques nombreuses, des données cerlaines, une expérience 
incontestable qui lui procurent une force de production impor- 
tante. Puis, une fois celte spécialité bien établie, une fois la 
supériorité reconnue de la Société pour telle ou telle branche, la 
Compagnie s'occupe bientôt également des autres combinaisons 
d'assurances qui sont de son ressort et, au bout de quelques 
années, elle a acauis une situation prépondérante non seule- 
ment dans sa combinaison favorite mais encore dans les diverses 
autres combinaisons d'assurances qu'il lui a plu d'exploiter. 

C'est ce qui est arrivé pour la Caisse générale des 
Familles-Accidents ; dès sa création la Compagnie s'est occupée 
spécialement de lassurance individuelle contre les maladies, 
combinaison nouvelle t(ui fait le plus grand éloge de l'esprit 
d'initiative de sa direction. 

C'est en 1881, le 2:2 mars, que les administrateurs de la 
Caisse des Familles-Vie, dont l'origine remonte à 1858, déci- 
dèrent de fonder une Compagnie d'assurances contre les acci- 
dents. 

Nous avons eu, déjà plusieurs fois, l'occasion de constater 
tout l'avantage que les Sociétés d'assurances retiraient de ces 
sortes de juxtapositions. Les résultats seront d'autant plus 
probants avec les. deux branches de la Caisse des Familles 
(lu'elles ont, grâce aux assurances contre les maladies, une 
combinaison commune sur laquelle nous reviendrons plus tard 
et qui est appelée à rendre de réels services aux assurés lors- 
qu'ils seront plus familiarisés avec son fonctionnement. 



I>- $iê^e social de la Doavelle S*>cîêté fut oatoreUement dans 
le ma^^nitjque hôlel de l\ Cai>>£ ûs:^ FAiULLEà-ViE. 4, rue de la 
Faî\. ou Ie> «enice* des deux G>iDpagiûes se trouvent centralisés 
de la façoD la plu5 pratique. 

Le capital de la Caisse des FjLiiïLLEi>-Ao3iDEXTs est de 
3 million^, di%i^ en 6J»> actions de -j«X» fr. libérés de 125 tr. 
seulement. 

Les opérations de la Compagnie sont indiquées dans Tartiele 5 
des statuts. 

Article 5. — La Société a pour objet : 

1* L'assaranœ individuelle ou collective contre les accidents de 
tonte nature pouvant atteindre les personnes et provenant de causes 
extérieures, violentes et involontaires ; 

2* L'assurance contre les maladies ; 

3> L'assurance spéciale contre les accidents de chemins de fer et 
ceux de voyage par mer pouvant atteindre les personnes; 

4* L'assurance contre les accidents matériels de toute nature pou- 
vant atteindre les objets, valeurs et animaux; 

Tf L'assurance contre la perte des objets ou valeurs pendant leur 
transport d'un lieu à un autre, et contre toutes les avaries que peut 
occasionner le transport ; 

6* L'assurance contre les pertes de toute nature pouvant résulter 
du chômage par suite d'incendie, d'explosion ou de tous autres acci- 
dents; 

7« L'assurance de la responsabilité civile pouvant résulter de tous 
les accidents corporels ou matériels; 

8"* La réassurance et la co-assurance des mêmes risques par voie 
de cession ou d'acceptation ; 

9** La formation et la gestion de toutes associations d'assurances 
mutuelles contre les accidents de toute nature. 

L'article 3 fixe la durée la Compagnie. 

Ahticle 3. — La durée de la Société est fixée à soixante-huit ans, 
à partir de sa constitution définitive, sauf les cas de dissolution et 
de prorogation prévus par le présent acte. 

Voyons maintenant les diverses combinaisons que la Caisse 
DES Familles a mises en pratique. 

Assurance spéciale pour BfM. les négociants en vin de 

Bercy et des Entrepôts. 

A titre documentaire, nous croyons intéressant de men- 
tionner ici les conditions auxquelles étaient consenties les 
assurances des négociants en vin. 
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PRIX DE L ASSURANCE 

p* Combinaison ... 12 francs par an et par homme à forfait. 

2*^ — ... 0.06 centimes par journée de travail. 

3« — ... 0.80 — pour 100 fr. de salaires payés. 

POUR ASSURER 

P En cas de mort, 500 fois le salaire quotidien, payable à la 
famille ; 

2<> En cas d'infirmité, 500 fois le salaire quotidien ou 300 francs 
de rente, au choix de l'assuré ; 

3° En cas d'incapacité temporaire, les deux tiers du salaire (maxi- 
mum : 3 francs). 

4° La responsabilité civile du patron vis-à-vis de ses ouvriers et 
des tiers garantie jusqu'à 15,000 francs. 

Combinaison populaire d'assurance contre 

les accidents. 

Afin de faciliter la pratique des assurances individuelles aux 
classes laborieuses, qui en ont le plus besoin, afin de simplifier, 
autant que possible, toutes les formalités que demande la sous- 
cription d'une assurance contre les accidents, la Caisse des 
Familles a imaginé une police mensuelle que l'assuré pouvait 
recevoir immédiatement des mains de Tagent. Sur cette police, 
qui contenait de un à cinq titres, Tagent inscrivait de suite le 
nom, 1 adresse et la profession de Tassuré, désignait la classe à 
laquelle il appartenait, le nombre de titres souscrits et la durée 
de celle souscription, qui pouvait varier de un à douze mois. 

Le prix de chaque titre était de cinquante centimes par mois. 

Police spéciale à la chambre syndicale des Entre- 
preneurs du bâtiment à Nantes. 

Grâce à sa façon large et paternelle de régler ses sinistres, la 
Caisse généralk des Familles n'a pas tardé à se créer un porte- 
feuille important parmi les industriels les plus en vue. Des 
chambres syndicales entières, telles que celle des entrepreneurs 
de Nantes, sont venues lui demander de se charger de leurs 
assurances collectives. 

Voici les conditions particulières de la police spéciale faite 
pour le syndicat nantais. 

Entre la Compagnie la Caisse Générale des Familles contrac- 
tant, d'une part, 

Et M. , entrepreneur de en bâti- 

ment, demeurant à , souscripteur contractant, 

d'autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

Aux conditions générales qui précèdent, et à celles qui suivent, la 
Compagnie la Caisse Géxéhale des Familles assure contre les 
risques d'accidents spécifiés à l'article 1*^' des conditions générales, 
toutes les personnes que le souscripteur sus-qualifié et soussigné 
occupe actuellement et occupera par la suite, à sa solde et sous sa 
responsabilité à Tannée, au mois, à la semaine, à la journée, à 
riieure ou à la tâche, au nombre d'environ et 

s'oblige à payer : 

1<> Si l'accident entraîne la mort, un capital de irois cents fois le 
salaire quotidien ; 

2»^ Si l'accident entraîne une infirmité de la première catégorie, un 
capital égal à trois cenls fois le salaire quotidien, lequel sera réduit 
aux deux tiers pour les infirmités de la deuxième catégorie, et au 
tiers pour celles de la troisième catégorie, suivant la classification 
des catégories d'infirmités figurant à l'article 2 des conditions 
générales ; 

3û Si l'accident entraîne une incapacité temporaire de travail, une 
indemnité quotidienne de moitié du salaire quotidien, réductible 
de moitié à partir du 91« jour. 

La Compagnie garantit, en outre, jusqu'à concurrence ia quinze 
mille planes \di responsabilité civile du souscripteur vis-à-vis des 
tiers, ainsi qu'il est établi à l'article 17 ci dessus. 

La présente Police prendra effet le mil huit 

cent à midi. 

La prime à payer pour la présente assurance est fixée à un fYanc 
po2(r chaque cent francs de salaires de toute nature payés par le 
souscripteur. 

Les conditions générales et particulières imprimées et manus- 
crites de la présente Police sont ainsi convenues et arrêtées entre 
les parties pour être exécutées expressément et de bonne foi. 

Fait à , le 

mil huit cent quatre-vingt- 

Le Souscripteur, Le Directeur, 

Une police analogue a été souscrite par les entrepreneurs de 
travaux du bâtiment de la chambre syndicale du département 
de Maine-et-Loire. 

Assurance du personnel des abattoirs. 

C'est encore à la Caisse des Familles que s est adressé le 
syndical des bouchers en gros, pour faire garantir ses ouvriers 
contre les nombreux accidents dont ils sont victimes. 

L'assurance du personnel des abattoirs présentnit une ccrl.iino 
difficulté, résultant de la façon irrcgulière dont le travail s'ef- 
fectue. Une étude locale démontra que les ouvriers étaient grou- 
pés par équipe généralement de quatre hommes, et que ces 
([ualre ouvriers pouvaient abattre tant de télos de bétail par 
lieure de travail. En totalisant d'une part le nombre de bœufs, 
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vaches ou taureaux, le nombre de veaux et le nombre de mou- 
lons abattus chaque année à la Villetle, et en contrôlant, d'autre 
part, sur la statistique, le nombre des ouvriers blessés annuelhî- 
ment dans chaque sorte d'échaudoirs, on est arrivé à savoir 
quelle prime il faudrait prélever pour chaque mouton, pour cha- 
(|ue veau, pour chaque bœuf, vache ou taureau, pour garantir 
les suiles des accidents arrivés aux bouchers; cette prime, 
d'après les données statistiques les plus exactes, a pu être lixée 
comme suit : 

fr. 10 centimes par bœuf, vache ou taureau. 

1 50 — par cent veaux. 
1 oO — par cent porcs. 

40 — i)ar cent moutons. 

Ces primes donnent droit aux indemnités stipulées dans les 
articles suivants de la police spéciale. 

Art. 13. — Des indemnités sont payées, savoir : 

Le capital, en cas de mort ou d'infirmité, au comptant, et les 
rentes viagères, par trimestre échu, au siège de Tagence de la Com- 
pagnie. 

Les indemnités quotidiennes sont payées au sinistré par le sous- 
cripteur, sur l'acquit du mandat émis par la Compagnie aussitôt la 
guérison. 

A chaque règlement mensuel de la prime, la Compagnie rem- 
bourse au souscripteur le montant des mandats émis pendant le 
mois en règlement, et qui lui sont représentés régulièrement 
acquittés par les sinistrés. 

Toute indemnité non réclamée dans le délai d'un an à dater de 
son exigibilité, est prescrite au profit de la Compagnie. 

La Compagnie se réserve le droit de résilier les polices de ses 
assurés qui travailleraient plusieurs dans le même échaudoir avec 
la même équipe sans que tous les maîtres bouchers de ce même 
échaudoir soient assurés. Toutefois, le cas sera préalablement porté 
à la connaissance de la commission. 

AuT. 14. — Les ouvriers des abattoirs, assurés par la présente 
police, sont divisés en trois classes : 

1" classe, maîtres-garçons; 2** classe, garçons; 3« classe, aides 
(gagnant au maximum 35 francs par semaine), et employés de la 
commission. 

(Les hommes de corvée sont compris dans la 2° classe.) 

Les indemnités sont ainsi fixées : 

Ue classe. 2o classe 3^ classe. 

En cas de mort . . Fr. 3 . 000 2 . 000 1 . 000 

Eu cas d'infirmité.. 3.000 2.000 1.000 

ou ou ou 

300 f. de rente. 200 f. de rente. 100 f. de rente. 
En cas d'incapacité 
temporaire 5 f . par jour. 3 f. par jour. 2 f. par jour. 
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R£>P«:»NS.VBIUTÉ CFVILE 

Ai;T. 15. — La Compagnie garantit, jasqo a ooncarrence d'une 
somme de ringt-cinq miile fi-ancs par sinistre et par sinistré, la 
responsabilité civile poavant être encoame par Tassnré souscripteur 
da chef de chacan des accidents coarerts et garantis par la pré- 
sente police. Les amendes enconmes par Fassaré ne sont pas 
garanties par la Compagnie. 

Art. 19. — La garantie ci-dessus est étendue aux accidents 
matériels causés aux tiers par les bestiaux des assurés et survenus 
dans Fintérieur et dépendances des abattoirs et du marché de la 
Villette. 

AS>L'RANOES CONTRE LE Rl5->L'E I»ES TIERS 

Art. 20. — La Compagnie garantit les réparations civiles aux- 
quelles Fassuré peut étre^ obligé envers le fiers non employés ou 
salariés par lui, à raison des accidents corporels entraînant, soit la 
mort, soit une incapacité permanente ou temporaire de travail 
causés auxdits tiers par les bestiaux de Fassuré. dès qu'ils portent 
sa marque ou qu'ils sont en gare de Paris-Bestiaux, ou par les 
ouvriers de Fassuré dans Fexercice et par le fait de Fexercice du 
travail rétribué par lui. a l'exception des accidents causés en con- 
duisant des voitures ou des chevaux appartenant, soit i Fassuré, 
soit à des tiers. 

La garantie est limitée, par sinistre et par sinistré, i la somme 
de vingt-cinq mille firmes. 

Les amendes ne sont pas garanties par la Compagnie. 

La garantie ci-dessus est étendue aux accidents matériels de toute 
nature quels qu'ils soient, causés aux tiers par les bestiaux des 
assurés dans Fenceinte et dépendances des abattoirs et du marché 
de la Villette. 

Elle est également étendue aux accidents survenus pendant le 
concours annuel des animaux gras, et causés par les bestiaux por- 
tant la marque des assurés tant au Palais de FIndustrie que pendant 
le trajet de FExposition aux abattoirs. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE DES PATRONS SOUSCRIPTEURS 

Art. 21. — En sus des garanties ci-dessus, la Compagnie assure 
sans augmentation de prime MM. les patrons souscripteurs contre 
les conséquences des accidents professionnels dont ils peuvent être 
atteints personnellement, mais seulement dans i'enceinte des abat- 
toirs et du Marché de la Villette et du Palais de FIndustrie, et à la 
condition expresse que les primes annuelles payées par MM. les 
marchands bouchers s'élèvent au moins à dix mille fi^ancs. 

La présente assurance laisse à la victime d'un accident tout droit 
de recours contre Fauteur dudit accident. 

Les indemnités allouées pour cette assurance individuelle sont 
ainsi fixées : 

^ En cas de morl : à la veuve ou aux enfants ou parents dont 
Fassuré était le soutien, un capital de huit mille francs; 
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En cas cVinfitmiUé : un capital de huit mille francs, ou une rente 
annuelle et viagère de huit cents francs, réductible à la moitié ou 
au quart, suivant le degré de Tinfirmité, comme il est dit à 
l'article 2 ; 

En cas dHncapacîté temporaire : une indemnité quotidienne de 
sept francs, mais seulement pour les accidents entraînant une inca- 
pacité de plus de 7 jours et pendant une durée de 180 jours au plus. 
Cette indemnité sera réductible de moitié à partir du quatre-vingt- 
onzième jour. 

PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 

Art, 23. — Après déduction de 25 0/0 des primes brutes pour 
frais généraux et après le règlement de tous les sinistres, il est 
alloué aux assurés une participation de 50 0/0 de Texcédent des 
primes encaissées par la Compagnie sur la présente catégorie d'as- 
surances (Assurance de MM. les marchands bouchers). 

Assurance spéciale à MM. les commissionnaires 

et marchands de bestiaux. 

Cette assurance est le complément de la précédente, et dé- 
barrasse les producteurs des soucis que les accidents occasionnés 
par leurs animaux peuvent leur causer à eux ou à leurs commis- 
sionnaires. 

Les animaux appartiennent à leurs propriétaires tant qu'ils 
n'ont pas été achetés, soit dans les fermes, soit sur les marchés, 
lis passent alors entre les mains d'un nouveau propriétaire qui 
les revend aux bouchers. Pendant celle série d'achats et de 
ventes, les animaux causent assez souvent des accidents, dont 
les derniers propriétaires sont naturellement responsables. Celle 
responsabilité est justement couverte par la police de la Caisse 
DES FAMILLES moyennant les primes suivantes : 

5 centimes par bœuf, vache ou taureau ; 
50 — par 100 veaux ; 
25 — par 100 moulons. 

Ces primes donnent droit à des indemnités relatées dans les 
articles 1, 2 et 3 de la police. 

Article premier. — La Compagnie la Caisse Générale des 
Familles garantit, jusqu'à concurrence de vingt-cinq mille francs 
par accident, tous les accidents corporels ou matériels occasionnés 
dans Paris ou dans la banlieue de Paris par les bestiaux marqués à 
la marque de l'assuré ou à celle de son commettant; à défaut de 
marque, Tidentité de l'animal devra être justifiée par les moyens en 
usage. 

La Compagnie prend également à sa charge, dans les mêmes li- 
mites, les conséquences des accidents que lesdits bestiaux échappés 
peuvent causer en dehors de Paris et de la banlieue. 



A? T. 2. — La iannû-e 4r Lt Codiasnî-? cc-suceoce djus les garts 
ai 2î'>!r.cr;t à^ la r«sli* de? tef:li':x {ar îe? Compagnies de che- 
rrJrs ^ 5«er. : - daL* '^ ^".atles. ai =>:>aieii; où les coodoctears de 
provlLoe e^ f:.::î la iv-z-iî^e a^x cicïirilfsionnaires- Elle s'éiend jas- 
q;i'dT: sioînen: ce la venle «iesil;* animaux an znarchi^ oa dans les 
b^GTeries de l'a^sciv. e: 2:êz:e apnes la vente, mais dans le cas sea- 
\^zL*rzA. oi rassTiré serait rt*x-nLC responsable d'?in accident caus^ 
\AT IrsdiU aiiiziA^x v^L'i;:*. 

Akt. 3. — La Compagnie assure, en outre, les indemnités sui- 
vantes aax ouvriers, ecipioyés on salariés quelconqces du souscrip- 
tear de la pr^nte Police, agissant comme patrcm oc chef d*établîs- 
M.ment. à raison des accidents corporels caasés par les bestiaux ou 
provenant d'one cause violente, spontamêe, extérieure et involon- 
taire dont ils seront alleints dans le travail rétribué par lui et par 
suite de ce travail : 

1 ' £n cas de mort, un capital de quûize cents francs, payable à la 
veuve, ou, à son défaut, aux enfants mineurs du sinistre. * 

Aucune indemnité autre que le remboursement des frais funé- 
raires ne sera due. en cas de mort, si le sinistré ne laisse ni veuve, 
ni enfants mineurs: 

2^ En cas d'infirmité, un capital de quinze cents francs ou une 
ni-nte viagère de d^jîs cents francs au choix du sinistré, variable 
Mflon la gravité de Tinfirmité. comme il est dit i l'article suivant ; 

:>' En cas d'incapAcité temporaire de travail, une indemnité quo- 
tidienne de quatre francs. 

Assurance contre les risqaes de transport 

des bestiaux. 

Enfin. LA Caisse générale des fa31illes avait lancé une 
troisième combinaison que la finesse de MM. les éleveurs de 
hélai! a empêché de fonctionner, mais oui était appelée à rendre 
de véritables ser\'ices au commerce du Détail en général. 

Voici les lignes principales de celle troisième combinaison. 

Ahtici^ phemier. — La Compagnie la Caisse générale des 
Familles garantit, aux conditions qui suivent, les dépréciations et 
avaries atteignant les animaux expMiés par Tassuré par le chemin 
de fer et à destination de Paris, ainsi que la mortalité des dits ani- 
maux, à la condition expresse que les dépréciations, avaries et morts 
soient la conséquence directe du transport. 

La Compagnie ne garantit que le cas de mortalité pour les porcs, 
moutons, brebis et agneaux. Elle garantit à la fois la dépréciation 
et la mortalité provenant du transport pour les bœufs, vaches, 
taureaux et veaux. 

La garantie commence après la mise en wagon des animaux à la 
gare de départ, et couvre lesdits animaux, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus, jusqu'à la vente, y compris la garantie de neuf jours dite 
garantie nonaire, mais seulement pour les conséquences du trans 
port. Dans tous les cas, la garantie pour chaque animal ne peu 



LA CAISSE GENERALE DES FAMILLES 9 

durer plus de quinze jours en tout, à dater du jour de rembarquement 
et y compris la garantie nonaire. 

Art. 2. — La Compagnie ne répond pas des dépréciations, avaries 
ou mortalité provenant de Tétat de maladie apparente de Tanimai 
avant rembarquement, non plus que des cas de typhus, morve, 
farcin, météorisation, clavelée et d'épizootie. 

Elle ne garantit pas le vol à main armée, non plus que le risque 
de guerre civile ou étrangère. 

Art. 4. — En cas de blessure, dépréciation ou mort survenus aux 
animaux assurés par le fait du transporteur, la Compagnie assureur 
est entièrement subrogée aux droits de l'assuré pour le recours à 
exercer contre le transporteur. 

Art. 9. — Tout animal sinistré dont la Compagnie serait respon- 
sable, sera pris ferme à la 7viie par la Compagnie assureur, et payé 
au marché suivant, au prix moyen de la bande dont il faisait partie. 
La Compagnie ne garantit que la valeur marchande des animaux 
assurés, et non la valeur fictive attribuée aux animaux dits de 
concours. 

Art. 11. — Les primes sont établies comme suit : 

Bœufs, vaches, taureaux 0.40 

Veaux 0. 10 

Moutons, brebis, agneaux 0.03 

Porcs 0.30 

L'assuré paiera en outre 10 0/0 des primes, montant des droits 
d'enregistrement exigés par la loi. 

Assurances contre les maladies. 

Eu outre de la combinaison vie-maladies, dont nous avons 
parlé lors de la monographie de la Caisse (îénérale des Fa- 
milles-Vie, la Compagnie a encore d'autres combinaisons qui 
garantissent exclusivement le risque de maladies. 

Cette branche spéciale d'assurances, qui est appelée à pren- 
dre un réel développement, offre aux assurés une garantie nou- 
velle dans des conuilions absolument libérales et avantageuses. 

Au lieu de produire, le père de famille qui ne peut plus exercer 
sa profession devient une charge pour les siens ; au lieu de gagner 
de l'argent, il en coûte. 

La nécessité d'une assurance couvrant à la fois le risque d'acci- 
dents et celui de maladies n'a donc pas besoin d'être démontrée. 

La Caisse générale des Familles, pour satisfaire à cette nécessité, 
a créé un contrat nouveau garantissant l'assuré contre les consé- 
quences de toute incapacité de travail, complète ou partielle, per- 
manente ou temporaire, qu'elle résulte d'une maladie aussi bien 
que d'un accident. 

Afin de répondre aux besoins si variés des diverses classes sociales, 
la Compagnie offre au public deux combinaisons différentes définies 
ci-après. 
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La Caisse g êyiér a le des Familles, moyennant une prime annuelle, 
garantit à l'assuré, s'il est frappé de maladie ou accident ayant 
entraîné Tincapacité de se livrer à ses occupations habituelles : 

Combinaison A. — Une indemnité quotidienne payable par 
semaine échue, à partir d\i huitième jonr de l'incapacité constatée, 
mais limitée, en cas de continuation de cette incapacité, au 120® jour. 

Coinbinaison D, — Une indemnité quotidienne payable par tri- 
mestre et d'avance, à partir du 121* jour de l'incapacité, et sans 
aucune limite, tant que l'assuré est incapable de se livrer à aucun 
travail, mais limitée à dix-huit mois à partir du jour où l'assuré, 
sans pouvoir reprendre ses occupations professionnelles, serait 
reconnu capable d'un autre travail. 

On peut s'assurer isolément ou simultanément pour chacune des 
deux indemnités Â et B et pour des chiffres quelconques, dans les 
limites indiquées plus loin. 

Les primes, pour chacune des deux combinaisons A et B, sont 
établies d'après le tarif ci-après; ces primes sont applicables aux 
personnes faisant partie de la 1^*^ classe (voir le tarif). 

Les professions présentant des cliances spéciales d'accidents ma- 
tériels (2*', 3*^ et 4« classes du tarif) devront payer en outre une sur- 
prime dont le taux est indiqué audit tarif. 

Toutefois; le contractant est libre de renoncer à toute indemnité 
en cas d'accident matériel et de s'assurer seulement contre le risque 
de maladie naturelle; dans ce cas, non seulement les 3^ et 4® classes 
seules ont à payer une légère surprime, mais encore toutes les 
primes du tarif sont diminuées, pour l'indemnité A de un franc et 
pour l'indemnité B de deux francs. 

Dans ces conditions, l'assurance répond à tous les besoins. Pour 
les classes les plus nombreuses, elle complète l'œuvre des Sociétés 
de secours mutuels ; car leur action si bienfaisante ne peut 
s'étendre partout; elle est d'ailleurs limitée à de faibles secours 
journaliers durant quelques mois seulement, et est impuissante 
en face de la maladie chronique ou de l'infirmité permanente. 

L'assurance est souscrite pour une durée de dix ans. Le sous- 
cripteur a le droit à toute époque, sauf dans les deux dernières 
années du contrat, de la renouveler pour dix autres années. 

Les primes sont payables par année, semestre ou trimestre 
d'avance, à la volonté du contractant et moyennant addition des 
intérêts pour le paiement par semestre ou trimestre. 

La constatation de l'incapacité de travail se fait suivant des 
règles simples et pratiques, qui laissent à l'assuré toute liberté et lui 
garantissent la discrétion la plus complète. 

Ainsi, il peut se faire soigner par tel médecin ou chirurgien qu'il 
lui plaît de choisir, soit à domicile, soit dans toute maison de santé, 
hospice ou hôpital. 

Les indemnités assurées se paient au siège de la Compagnie ou 
dans toutes ses agences. 

L'indemnité quotidienne A se paie toutes les semaines par terme 
échu. 

L'indemnité quotidienne B se paie par trimestre d'avance; tout 
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trimestre payé ainsi est ao^nis à l'assaré, mèoie en cas de goérison 
oa décès. 

L'assaré peut voyager dans toate TEarope, TAlgMe et les ports 
delà Méditerranée, sans perdre ses droits. 

Telles sont les combinaisons ofTertes au public par la Coropa* 
gnie LA CvissK Générale des Familles qui. en dehors de ses 
opérations spéciales, garantit tous les autres risques accidentels 
prévus par ses statuts et pratique les assurances suivantes : as- 
surance individuelle. — assurance collective, industrielle, agri- 
cole, sapeurs-pompiers. — assurance des chevaux et des voi- 
tures, — assurance contre le bris des glaces, etc. 

Voyons maintenant les résultats obtenus par la Compagnie. 

Le tableau suivant, page iil, va nous montrer la marche des 
afTaires de la Compagnie. En comparant les chiffres que nous 
publions, nous trouvons que chaaue année a apporté son con- 
tingent de polices nouvelles et que le portefeuille de la Caisse des 
Familles augmente progressivement pour les assurances indi- 
viduelles, chevaux et voitures, bris des glaces, sapeurs-pompiers, 
maladies et accidents: les assurances collectives ont, seules, 
pendant deux ans, fait exception à cette marche ascension- 
nelle. 

Inutile dinsister sur la cause de ce recul momentané; un 
accident terrible, la catastrophe de Plo^rmel, est venu jeter le 
désarroi dans le fonctionnement des assurances collectives 
acceptées par la Compagnie qui, à la suite de cette dure leçon 
(plus de 100,000 fr. dans un seul sinistre), a cru prudent et sage 
de résilier la majeure partie des contrats passés avec les entre- 
preneurs de travaux publics. On ne saurait trop louer la direction 
actuelle de cette virile résolution, qu'imposait également le 
rigorisme incompréhensible, mais toujours croissant, de MM. les 
juges des tribunaux civils et correctionnels qui, en cas d'acci- 
dents môme fortuits et absolument impossibles à prévoir, 
frappent les patrons dans des proportions réellement incom- 
préhensibles. 

Une fois le portefeuille des assurances colleclives épuré des 
risques trop dangereux, les opérations ont repris leur cours 
ordinaire. 

La moyenne des pourcentages des sinistres est absolument 
satisfaisante et laisse bon espoir pour l'avenir d une Compagnie 
conduite avec prudence et fermeté, dont le portefeuille des 
affaires en cours représente actuellement près de 300,000 francs 
de primes à recevoir annuellement. 

Pour terminer, nous donnerons, page 422, le nom des admi- 
nistrateurs et des directeurs de la Compagnie. 
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CO^iSElL D*ADM1!V1STBAT10!V 



M. BOITELLE, G.O.^ 

Président. 
1882 — Ed fonctions. 

M. Ch. Kexxehley-Hall 

Vice- Président. 
1882 — En fonctions. 

M. LE MARQUIS DE BEAUMONT 

Vice-président. 
1882 — En fonctions. 

M. LE COMTE DE BeUTIER 

1882 — 1888. 

M. Barry 
i 888 — En fonctions. 



M. Georges Brolemanx. >Jfc 
1882 — En fonctions. 

M. WiLFRiD Brolemanx, ^^ 
1882 — 1886. 

M. Calame 
1882 — En fonctions. 

M. HOMBERG, ^ 

1882 — 1888. 

M. Martexot 
1882 — 1890. 

M. A. Odier 
1888 — En fonctions. 



M. P. Vavix 

1888 — En fonctions. 

DIBECTEL'B 

M. Alfred Odier 
1882 — En fonctions. 

DIBECTEUB-ADJOlliT 

M. Robert Dumas 
1888 — En fonctions. 



P^rU. — linprimerio Schiller, 10, faubourg Montmartre. 
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ET 
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REPERTOIRE HEBDOMADAIRE DES ASSURANCES 



97, Rue de la Pompe^ Paris 



LE LIVRE D'OR DES ASSURANCES 

PAR 

E. LECHARTIER 

Directeur de L'Avenir Economique et Financier /i 



LE PATRIMOINE 



COMPAGNIE d'assurances 



CONTRE LES ACCIDENTS 




55, Rue de la Chaussée-d'Antin 



PARIS 



LE LIVRE d'or DKS ASSURANCES 



LE PATRIMOINE-ACCIDENTS 



Le litre de la Compagnie que nous allons étudier est des plus 
heureux, comme nous allons du reste le démontrer. 

Quelle est, en effet, l'idée fondamentale qui domine dans le 
principe de Tassurance contre les accidents, et qui lui donne, 
par excellence, le caractère d'une institution éminemment utile, 
moralisatrice et bienfaisante, d'une institution qui répond à nos 
sentiments les meilleurs vi les plus élevés, qui en favorise le 
développement et l'expansion? Cette idée consiste précisément 
à sauvegarder le patrimoine de la famille et à le mettre k labri 
des conséquences pécuniaires des accidents qui seraient, le plus 
souvent, une cause irréparable de ruine, si Tassurance n'inter- 
venait pas, soit en indemnisant les tiers, ouvriers ou autres, lésés 
par des accidents de travail, de chevaux et voitures, etc., soit 
aussi en venant, par le paiement d'indemnités, réparer le 
préjudice que pourraient causer des accidents venant atteindre 
le chef de famille, le frappant mortellement ou le mettant doré- 
navant dans rimpossibilité d assurer l'avenir des siens. 

Nous avons, en son temps, fait l'historique rapide de la Société 
d'assurances sur la vie le Patrtmotnk. Nous allons étudier 
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aujouril'Imi la marchr du Patuimoink-Accidknts, Société i*a- 
delle de la prcmirn*, fondée (|nol(|ues années plus Uird le 
8 avril 1880. 

Le Patrimoink-Vik disaii à. svs futurs assurés : 

Vous lous (|ui Iravaillez, vous tous (jui songez à r«ivonii' et (|uL 
crtilirnez de n'avoir point l(î temps d'achever votre ti\chc avant 
rtieure fatale: vous qui voudritv- f^^arantir à votre famille un pa- 
trimoine à peine ébauché aujourd'liui par vos épargnes, venez 
Il moi, venez me demander ce capital (|ue peut-être vous ne 
pourrez jamais, malgré vos laborieux elTorts, constituer de vos 
propres mains. 

Au lieu de ne vous en rapporter <|u'ii vous-mêmes, au lieu do 
ne compter (|ue sur vous et vos économies, confiez-moi une part 
d(^ celles-ci, versez-en une légère fraction enli'c mes mains qui 
les feront fructifier pour vous, pour vos enfants. 

Uue le malheur vous fiiijïpe à Timproviste, que demain ou 
dans un an, dans cin(j «uis comme dans dix. le sort vous enlève 
subitcmjmt à l'aHection de ceux qui vivent de v(»us et par vous, 
sachez d'avance, et sachez-le fermement, (^eux-là ne se trouve- 
ront pas abandonnés o[ livrés à raiïreuse misère. Le désastre 
qui se sera abattu sur eux sera réparé en ce qu'il y a de répa- 
rable humainement; c'est moi, le Patrimoine, (|ui serai là pour 
leur apporter les consolations matérielles et le pain de chaque 
jour. Le père de famille ne sera pas mort lout entier! 

IjC Patuimoink-Accidknts peut, avec raison, rééditer les 
paroles de son aine, car lui aussi apporte la paix et la tranquillité 
dWme h lous ceux (|ui sont le plus exposés aux accidents qui 
peuvent nous alleintire. 

Jean-Jaccpies Rousseau disaii avec raison qu\' on n'oserait 
pas vivre si Ton son^^ail à tous les accidents dont la vie humaine 
est semée •». Ce (pii était déjà vrai du tenq)s de Jean-Jacques 
Housseau est dcîvenu d'une vérité terrifiante à la fin du XIX' 
siècle, où les inventions de toutes sortes entraînent chaque jour 
des accidents terribles et inconnus des générations qui nous 
ont précédés. 

Les chemins de fer, v\\ nous facilitant les lon^'s |)arcours, en 
diminuant |)our ainsi dire les distances, ikuis ont donné la pas- 
sion des voyages, ont fait naîtn* h» goût des déplacements bal- 
néaires, et nous prrinetlent d'habiter loin de nos afïaires, dans 
la banlieue des grands centres. 

Ce (jue les chemins de fer ont fait sur terre, h»s transatlanti- 
ques I ont fait sur mer; grâce à eux, Paris est à huit jours à 
peine de New- York ; le iVrésil est à dix-huit jours de TEuropc, et 
Ion se rend aux Etats-Unis aussi facilement que nos pères 
allaient à Marseille. 
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Celle facilité des locomolions rapides el [)eu coùleuses aug- 
meiile considérablement le bien-être de rexislence, noais, en 
revanche, combien de victimes sont fauchées cliaque année par 
CCS monstrueuses machines qui écrasent tout sur leur passage, 
éclatent avec fracas, semanl la mort autour d'elles, ou se ruent 
avec rage l'une conlrc Tautre lors(|u'une man(cuvre mal exé- 
cutée les fait se rencontrer dans leur marche aveugle 1 Qui ne se 
rappelle les catastrophes de Halh, Chicago, Bordeaux, Belle- 
vue, Ménilmontanl, Charenlon, CourceIles,Saint-Mandé, Clichy- 
Levallois, Lvon, Charbonnières, sans compter h*s deux horribles 
rencontres survenues dernièrement en Suisse ! 

Les chalou|)es chavirent, les bateaux de plaisance sautent 
sans merci, les transatlantiques disparaissent comme des goé- 
lands, mais pour toujours. Nous avons tous présents à hi mé- 
moire les noms de la Viltoria, de la lioussalha el de tant d'autres 
navires disparus dans ces dernières années; l'année 1895 sera 
particulièrement néfaste aux voyageurs maritimes. 

Inutile de parler des dangers que présentent ces vastes usines 
où les métaux subissent les transformations les plus éton- 
nantes: où le veiTe est modelé comme de la pale; où les pro- 
«luils les plus dangereux sont emmagasinés en quantités 
énormes. Chaque journée de travail a ses victimes; plus la 
science et les arts se développf^nt et plus nombreux sont les 
martyrs du progrès. 

On fuit l'usine, on fuit la ville et Ton va se reposer dans les 
montagnes ou bien se rafraîchir au bord de la mer. Des avalan- 
ches vous engloutissent comme à Saint-dervais, comme à Schaf- 
fouse, ou une vague de fond vous fait disparaîlre au milieu des 
Ilots. 

Le gaz remplace le vieux quinquet, le pétrole détrône le gaz, 
et réiectricité survient plus brillante et plus commode. Mais 
le gaz nous asphyxie par ses fuites et nous broie dans ses explo- 
sions; mais le pétrole nous inonde et nous carbonise, et Télec- 
tricilé nous foudroie. 

La chasse, grâce aux armes à longue portée et à pénétration 
protonde, fait chaque jour plus de victimes, et le meilleur 
Hamerlcss est plus dangereux que lantique fusil à pierre. 

Que dire des chevaux 1 que dire des voitures ! La circulation 
devient presque impossible dans les grandes villes et les acci- 
dents sont autant à craindre pour les piétons que pour les voya- 
geurs, surtout depuis la création des tramways à traction mé- 
canique et l'invasion des vélocipèdes : monocycles, bicycles, 
landems, tricycles se lancent à toules pédales et contribuent 
à ahurir le malheureux promeneur ((ui ne sait plus où donner 
de la tète. 
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N'oul)lions pas non plus les ascenseurs qui vous montent si 
conimodémenl au cinmiième, (piand ils ne vous écrasent pas en 
route, à lenliveou à la sortie de la boite; à moins qu'ils ne 
vous aplatissent au sommet de leur course. 

Aeluellemenl, lout devient plus dan^^ereux, tout devient plus 
menaeanl, mc^me les polilieiens qui ne se contentent plus de se 
battre dans l'enceinte d(» leurs réunions, mais qui vont faire au- 
deliors une propagande par le fait qui devient terrible pour la 
sécurilé publique. Vous vous souvenez des e\plo!>ions du bou- 
levard Magenla, de la rue d(^ Clicb\, de laverme de l'Opéra, 
des explosions des d(^rnières jU'rèves, de l'explosion du théâtre 
de Harceloni^ et du port de Santander, celle dernière la plus 
t(»rrible de toutes et qui monlre la toute puissance de la dyna- 
mite qui nous réserve* probablement encore de bien tristes sur- 
[)rises. 

Nous ne voulons pas pousser par trop au noir ce tableau déjà 
si sombre, mais qui prouve bien l'utilité de l'assurance contre 
les accidents que semble avoir pressentie La Rocliefoucauld 
quand il disait : « Il n'y a pas d'accidents si malheureux que les 
habiles ne sachent tourner. » 

Les habiles, aujourd'hui, ce sont les assurés qui savent, par 
un (îontrat judicieux, parer aux désastres financiers que causent 
toujours les accidents. 

Les habiles sont à l'abri de la misère, si un accident les rend 
inlirmes; ils laissent toujours l'aisance à leur famille, même 
si la mort les surprend, et ils n'oublient pas davantage de mettre 
à couvert leur responsabilité civile pour tous les accidents dont 
ils pcMivent être rendus responsables. Enfin, c'est encore à ces 
assurés prévoyants (jue la devise du Patrimoine fait allusion 
en disant : <' Ad portnm iluro fidcntcs. » 

Le Patrimoine mène, en elfct, ses assurés au port en leur 
offrant toules les combinaisons capables de leur donner la sécu- 
rité et la tranquillité la plus absolue : assurance individuelle, 
assurance vélocîipédique, assurance contre les accidents de 
cbevaux et voitures, assurance collective, etc. 

Parmi ces combinaisons, nous en citons une toute spé- 
ciale au I^atrimoink: C'est I'Assurance complémentaire appli- 
quée avec le concours du Patrimoine- Vie ; cette combinaison 
nouv(»lle vienl combler les lacunes des assurances en cas de 
décès. 

Tandis (|ue W béncHice de l'assurance en cas de décès n'est 
acquis qu'au décès de l'assuré ou à l'expiration du délai prévu 
par le contrat, et ne lui est d'aucun secours en cas de maladies 
ou d'accidents venant le frapper dans son activité ou son intelli- 
gence et le rendant incapabb» de (*ontinuer sa tache, l'assurance 
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fïiplénientairo olond à Tassuré vivant, mais diminué intcllec- 
ellemenl ou physiquement, Taction protectrice de Tassurance 
11 cas de décès, par le paiement anticipé d^une partie du capital 
^ftsuré au décès et assure, en même temps, la continuité de 
n contrat, par la régularité du service de la prime. 
Des exemples tirés de la police de lassurance complémen- 
îre en seront les meilleurs commentaires : 
Que rassuré vienne à être atteint de paralysie complète d'une 
oitié du corps, et après la durée d'une année seulement, la 
JCompagnie paie les trois quarts du capital assuré, le dernier 
^uarl restant exigible h 1 échéance de la police en cas de décès 
94ans que l'assuré ait aucune prime à payer. 

Ce paiement des trois quarts du capital assuré a lieu immédia- 
tement en cas d'accident entraînant la perle des deux membres 
supérieurs, des deux yeux, le dernier quart restant exigible 
dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

En cas d'affaiblissement progressif des facultés intellectuelles, 
de perte de la faculté du langage, de cécité incurable, de sur- 
dité chez les médecins, d'aphonie chez les avocats, chanteurs, 
f acteurs et professeurs, la moitié du capital assuré est payée; le 
troisième quart est exigible un an après et le dernier quart à 
' l'échéance de la police en cas de décès. 

Si des maladies ou accidents résulte non une infirmité, 
• mais seulement une incapacité temporaire, la Compagnie prend 
à sa charge, pendant la durée de l'incapacité temporaire, le ser- 
^ vice de la prime. 

Ces avantages que le Patrimoine- Accidents peut donner à 
tous les assurés anciens et nouveaux du Patrimoink-Vie leur 
sont concédés moyennant une prime annuelle très minime pro- 
portionnée à Tageet à la profession de lassuré. 

L assurance complémentaire permet donc aux assurés, sans 
accroissement notable de charges, de délier toutes les mauvaises 
chances que l'avenir peut leur réserver ; aussi ne doivent-ils 

fws hésiter à recourir à une combinaison aussi heureuse qui, 
eur donnant une sécurité complète, ne les laissera jamais au 
dépourvu, ni eux, ni leur famille, lorsque pourront survenir 
des éventualités fâcheuses. 

Nous avons dit (juc le PATRiMOiNE-AcriDENTS avait été fondé 
en 1880 ; on a vu d'autre part les résultats obtenus par la Com- 
pagnie depuis sa fondation : 
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Tels sonl les résulUits obtenus par le Patrimoink-Accidents, 

dont les actions cotaient, au 30 juin 189«^>, 130 francs. Ce coun 

,' n'estque le début d'une bausse qur le développement normal 

des aliaires ne saurait que favoriser. 

ADMINISTRATEURS 

MM. LEMERCiEa (Comte Anatole), Président du Cottsfif: 

HossuT (HenrI), président du Tribunal de (commerce i 
Koubàix, 
I HouRNON ville (d'Artois uei, Yice-Présidpnts\ 

Desurmont (Paul), industriel à Tourcoing: 
(JiGOT (Albert), ancien préfet de police : 
Lacombe (de), ancien député ; 
Leurent (Désiré), ancien président au Tribunal di* com 

merco de Tourcoing : 
LÉvis-MiREPoix (Comte de}, propriétain^ : 
Marollrs (V. QuATRE-SoLz de), doctcur on droit, anciei 
\^ procureur de la République ; 

J" Mayoussier (Félix;, directeur commercial d«^s produit 

J chimiques de la Société de Saiiit-Gobain, Cliauny c 

|r. Cirey; 

Naud (Joseph;, banquier à Paris: 

ScALBERT (Alfred), banquier, juge au Tribunal de coni 

mcrcc à Lille; 
Sesse\-alle (Anatole ue), administrateur des Mines c 
Forges de Commenlry-Fourcliambault, et de la Com 
pagnie du Chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée ; 
Silvestre de la Ferrière, ancien syndic des courtier 

de commerce de la Seine; 
Le Tellier «Albert), ancien président de section au Tri 
bunal de commerce de la Seine. 

MM. Malpas-Duché, ancien négociant: 
le (îonite de Reste: 
le Vicomte (îarcin de Larnage. 

DIRECTEUR GËIVÉRAL 

M. de Thiériet de Luyton. 

En étudiant le tableau des résultais obtenus par le Patri 
MOiNK, on est étonné de la ra|)idiléavee laquelle relie Compagni 
s'est eonslilué un portefeuille de près de l, 500,000 fr. de pr 
' mes sans avoir recours à l'achat des affaires d'aucune aulr 

t" Société plus ou moins en détresse. Non, au Patrimoink toule 

\ les affaires ont élé créées une à une; elles ont été étudiée 
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avec soin, ce qui donne une valeur loulc spéciale au portefeuille 
de la Compagnie. 

Xous voyons également avec plaisir que les elTorls du Patri- 
MoiNE-AcciDKNTs tendent vers l'assurance individuelle dont nous 
montrons toute Tutilité au début de cet article et qui, avec les 
risques chevaux et voitures, bris de glaces, etc., assurera lave- 
nirdes Compagnies, si jamais le socialisme d'Etat vient à triom- 
pher et vouloir mettre, bien mal à propos, à la charge de TEtat 
r assurance des risques ouvriers mise en ceuvre et gérée plus 
utilement jus(|u'à ce jour et à moins de frais par les Compagnies 
privées. 
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PAR 

E. LECHARTIER 

Directeur de V Avenir Economique et Financier /*f 
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LA GARANTIE FÉDÉRALE 



COMPAC.NIE D'ASSURANCES CONTRE l.A MORTALITE DU BÉTAIL 



La Harantie Kkdkralk a été créée suivanl acte aulhentiqur 
(Ml (laie (lu i juillet 1865; ses opérations ont commencé en sep- 
tembre 1865. Ses statuts ont été dès la fondation soumis à 
Taulorisation du Conseil d'Etat, ainsi que lobligation existait 
pour toute Société en formation avant la loi du '2À juillet 1867, 
et le décret portant règlement d'administration publi(|ue du 
:22 janvier 1868. 

I^e Conseil d'Etat fut saisi pour la première fois par les fonda- 
teurs de la (Iarantie Fédérale, M. Eugène Décamps, ancien 
avocat à la Cour de cassation et au Cons(*il d'Etat, et M, Lucien 
Douladoure, d'une innovation tendant à fonder une Société d as- 
surances mutuelles à cotisations fixes, c'est-à-dire tendant à 
faire exercer le ressort de la mutualité, non sur la prime comme 
il était d'habitude jusqu'alors, mais sur l'indemoité du sinistre. 

Pour appuyer leur proposition, les fondateurs de la (îAik\NTiE 
Fédérale reconnurent devant le Conseil d'Etat la nécessite 
d'établir un fonds de réserve p^mr rendre pratique le système 
nouveau qu'ils préconisaient. 

Après de nombreux pourparlers, cet honorable corps accepta 
l'idée émise par MM, Décamps et Douladoure et même introdui- 
sit la réforme dans le règlement qu'il élaborait à celte époque. 
Telle est l'origine des dispositions relatives au fonds de réserve 
des Sociétés mutuelles, réglementé par l'article 32 du décret 
organique du 22 janvier 1868. 

L'organisation de la Carantie Fédérale convint aux agri- 
culteurs qui facilitèrent beaucoup son extension. La prospérité 
rapide qu'elle obtint lui permit de réduire à un strict minimum 
le taux de prime, et, grâce à la première place qu'elle a acquise 
depuis longtemps dans la branche d'assurances contre la morta- 
lité des bestiaux, elle assure, sans jamais obliger au paiement 
d'une prime d'admission dans la Soci(Hé, à un taux qui forme 
une différence de 40 à 50 0/0 de réduction sur les tarifs des 
Sociétés similaires. 
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De 1865 à 1879, la somme des valeurs assurées par la Garan- 
tie FÉDÉRALE a été chacjue année en augmentant, sauf en 1870, 
année qui a vu se produu'e une petite diminution. 

Le succès ne s acquiert pas toujours sans qu'il survienne 
(juelques mécomptes. En 1879, la Société dut modifier la classi- 
fication des risques par suite du nombre des sinistres survenus 
dans des pays faciles à la contagion, arrêter la production, et 
même résilier un grand nombre d'afTaires réalisées dans ces 
pays dangereux. 

De 1880 à 1884, les valeurs assurées ont été d'année en année 
en déclinant. Ce fut une période de recueillement nécessaire 
pour se débarrasser des mauvais contrats. La Société s'est alors 
mieux organisée pour prendre un meilleur essor, et elle ne cesse, 
depuis 1884, de progresser, car chaque année marque un pas si 
large en avant, qu'il n est égalé par aucune autre Société du 
môme genre. 

Résumé statistique des opérations de la Société 
depuis sa fondation (1865). 
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VALEURS 






PERTES 


ANNÉES 






COTISATIONS 


1)L DKCLA- 






d'assurés 


ASSURÉES 




DK 
SINISTRKS 


CONSTATEES 


1865-1866. . 


892 


818.245 


28.522 68 


171 


30.206 05 


1867 


1.702 


1.791.632 


57.535 82 


330 


64.610 25 


1868 


2.488 


3.081.558 


118.787 08 


590 


126.422 75 


1869 


3.457 


4.576.648 


144.071 99 


723 


1.5». 383 40 


1870 


3.511 


4.948.661 


178.508 84 


724 


134.765 60 


1871 


3.142 


4.706.020 


162 599 51 


43S 


112.241 92 


1872 


3.610 


4.942.585 


154.575 38 


469 


118.995 :36 


1873 


4.159 


5.665.165 


139.872 34 


599 


154.840 68 


1874 


4.559 


6.732.234 


145.619 48 


716 


191.:i98 99 


1875 


4.715 


7.425.627 


153.042 62 


889 


249.149 42 


1876 


5.111 


9.611.310 


167.932 77 


749 


282.094 36 


1877 


5.778 


12.197.045 


206.478 3'« 


1.020 


:i.59.757 » 


1878 


5.856 


14.494.775 


239.924 13 


1.258 


495. ':04 40 


1879 


5.423 


15.854.307 


267.772 67 


1.377 


521.352 30 


1880 


5.037 


15.326.730 


325.400 22 


1.299 


512.712 » 


1881 


4.488 


14.306.520 


316.912 32 


1.422 


6^5.518 40 


1882 


4.477 


11.507.635 


268.489 28 


932 


4a'). 460 » 


18815 


3.894 


9.341.630 


230.405 91 


706 


325.6,59 20 


1884 


3.540 


8.522.425 


209.324 12 


585 


255. 9:« 80 


1885 


3.415 


9.330.765 


208.533 ^5 


668 


281.080 » 


1886 


3.436 


9.703.365 


199.659 70 


755 


297.426 40 


1887 


3.760 


13.579.215 


248.654 64 


894 


316.785 50 


1888 


3.987 


14.265.325 


258.758 13 


1.052 


372.666 80 


1889 


4.464 


15.845.415 


^^«.417 51 


1.155 


404.2^52 - 


1890 


4.654 


17.105.900 


322.359 03 
5.046.178 41 


1.287 


442.899 6J 
"7.240.299 27 


99.555 


235.680.737 


20.8as 
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La Garantie Fédérale a d'ailleurs un avantage très appré- 
ciable sur les autres Sociétés. En outre de la modicité du taux 
de ses primes, elle possédait en 4890 un fonds de reserve effec- 
tif de 95,543 fr. 38, qui lui permet de subvenir, quand il y a 
lieu, au paiement des indemnités de sinistres, si les cotisations 
sont insuffisantes. 

Cette Société se trouve donc dans d'excellentes conditions; 
elle est appelée à rendre de très réels services à l'agriculture. 
L'assurance contre la mortalité des bestiaux mérite d'être plus 
connue qu'elle ne Test actuellement; la matière assurable ne 
fait pas défaut, le bétail et les chevaux existant en France repré- 
sentent une somme que l'on évalue à plusieurs milliards de 
francs ; il est regrettable que cette branche d'assurance n'ait pas 
réalisé des progrès importants et qu'environ 38 millions de 
francs d'animaux seulement soient aujourd'hui assurés en 
France. Voici la répartition de ces 38 millions, assurés par les 
Sociétés suivantes : 

1865 La Garantie Fédérale 17. 105.900 

1874 L'Avenir 7.074.361 

1875 L'Etable 2.401.676 

1875 La Sécurité de TAisne 2.061 .010 

L'Anjou Agricole 1.766.551 

1838 La Société des Cultivateurs 1 .525.500 

1881 L'Union Centrale 1.375.516 

1873 Le Bétail 1.312.961 

I8f>5 Le Bon Laboureur 980.080 

1873 La Sécurité Agricole 838.244 

1879 La Caisse des Propriétaires 755.870 

1872 La Glaneuse Agricole 715.870 

1879 La Bonne Foi 290.750 

L'Association Agricole 182.095 

38.366.384 

La Garantie Fédérale est, parmi ces Sociétés françaises, 
la seule qui ait obtenu l'autorisation d'opérer en Suisse. On sait 
combien le Bureau fédéral des Assurances de ce pays exerce une 
action vigilante sur toutes les Sociétés auxquelles il accorde son 
autorisation. C'est en 1886 que la Garantie Fédérale a com- 
mencé ses opérations en Suisse, où, jusqu'alors, deux Sociétés 
allemandes avaient seules le monopole de l'assurance de la 
mortalité du bétail. Inutile d'ajouter que la Société française a 
bientôt conquis la première place sur les deux Sociétés concur- 
rentes allemandes : on constate en effet, dans le rapport publié, 
le l'r mai 1891, par le Bureau fédéral sur les opérations des 
Compagnies d'assurances en 1889, que la Garantie Fédérale 
assure en Suisse pour 1,962,720 fr. d'animaux, tandis que la 
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production des deux Sociétés allemaudes n'atleint que la 
somme de 753,301 fr. de valeurs assurées. 

Le f^raphique ci-contre fait voir la progression des sommes 
assurées chaque année par la Garantie Fédérale, dont le total 
s'élevait à près de 240 millions en 1890. 

Voici maintenant quelques-uns des articles des statuts de la 
Garantie Fédérale, dont la lecture nous permettra de mieux 
apprécier le fonctionnement de la Société. 

Art. 6. — La Société assure les animaux ci-après désignés : 
espèces chevaline, mulassière etasine: chevaux, juments, mu- 
lets, bêtes asines et les élèves de ces diverses espèces; espèce 
bovine : bœufs, taureaux, vaches et élèves de l'espèce; espèces 
ovine, caprine et porcine : béliers, moutons, brebis, agneaux, 
boucs, chèvres, chevreaux et porcs. 

Art. 8. — Les sinistres contre lesquels la Société assure sont : 
4** les cas de mort survenus à la suite de maladies ou d'acci- 
dents dont la cause est fortuite et involontaire ; 2° labatage des 
animaux ordonné, soit par les autorités, soit par Thomme do 
lart, soit par la direction, et nécessité par la nature et la gra- 
vité des maladies et des accidents survenus, sauf les exceptions 
prévues à Tarticle 10 ci-après. Elle garantit moyennant une co- 
tisation spéciale contre les accidents provenant du transport du 
bétail par voiture, par chemin de fer et par eau, lorsque le 
voyage s'est accompli sans accident de route. En outre, au 
moyen d'une cotisation supplémentaire, payable comptant et à 
déterminer avant lopération, par le directeur, sur la demande 
du sociétaire, elle garantit pendant cinquante jours contre la 
mort, par suite de la castration opérée par un vétérinaire ou un 
marécnal expert, les animaux déjà assurés par elle. 

Art. 10. — La Société ne garantit pas les sinistres résultant 
de la guerre, de Témeute, de Imcendie, de Tinondation, de la 
submersion et de l'immersion, exception toutefois est faite dans 
les deux derniers cas pour les animaux amenés à un abreuvoir 
réglementaire. Elle ne répond pas : T de la mort ou des acci- 
dents causés par suite des maladies qui surviennent dans 
les neuf jours de la date de Tadmission de la police ou des 
avenants comprenant des animaux nouvellement assurés ; 
2^ des cas de morve, de farcin, survenant dans les cin- 
quante jours de la date de Fadmission de la police ou des 
avenants; 3° des cas de météorisation, de clavelée, des sinistres 
occasionnés par les mauvais traitements ou défaut de soins; 
4"" d'une opération quelconque qui n'a pas pour but la guérison 
ou la conservation de Fanimal, sauf ce qui est dit à Farticle 8, 
pour le cas de castration ; 5<> des sinistres provenant de ce qu un 
animal assuré contre la castration a été soumis au travail sans 
autorisation préalable donnée par celui qui a opéré. 
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Art. 11. — Aucun animal nesl admis à rassurancc avant 
rage de trois mois. Sont exclus de Tassurance les animaux 
malades, ceux atteints de tares ou de vices qui les exposent 
particulièrement à la mort ou aux accidents, et ceux atteints de 
vices rMhibiloircs. 

Art. 15. — Pour les animaux des espèces bovine, ovine, ca- 
prine et porcine, Tassurance peut être faite en détail par tète ou 
en bloc par moyenne; pour les animaux des espèces chevaline, 
asine et mulassière, Tassurance ne peut être faite qu'en détail 
par tète, mais dans Tun et Tautre cas, elle doit comprendre 
pendant toute la durée de la police tous les animaux de la môme 
espèce appartenant à la même personne dans une même com- 
mune, sauf bien entendu le droit réservé au directeur d*exclurc 
tel de ces animaux qu'il ne trouverait pas convenable de com- 
prendre dans Tassurance. Le directeur a aussi le droit dans cer- 
tains cas spéciaux de limiter la garantie de la Société en ce 
qui concerne les valeurs assurées et de fixer les tarifs à ap- 
pliquer. 

Art. 34. — En cas de maladies, d'accidents ou de mort prévus 
et énumérés en Tarticle 8 ci-dessus, l'assuré est tenu d'en pré- 
venir, dans les vingt-quatre heures, la direction par lettre char- 
gée. Il doit appeler immédiatement un vétérinaire breveté, ou à 
son défaut un maréchal-expert ou praticien s'il en existe, lequel 
administrera les médicaments et pratiquera les opérations utiles, 
soit comme moyens curatifs, soit comme moyens préservatifs. 
Si rhomme de l'art est d'avis que la maladie doit rendre la mort 
de l'animal inévitable, il en dresse procès- verbal, lequel est 
transmis à la direction. Lorsque la vente ou l'abattage de l'ani- 
mal sera ordonné, soit par 1 homme de l'art, soit par ordre de 
Tautorité, soit par ordre de la direction, lassuré devra se con- 
former à l'injonction qui lui sera faite. Faute par l'assuré de se 
conformer aux dispositions du présent article, il perdra tout 
droit à l'indemnité. 

Art. 36. — Lorsque l'abattage de tout ou partie des animaux 
aura été ou sera ordonné par l'autorité, par suite du typhus 
contagieux, les indemnités allouées aux sociétaires par le gou- 
vernement dans la proportion déterminée par la loi du 21 juil- 
let 1881, et les règlements d'administration publique ou autres 
dispositions qui ont été ou seront prises par les pouvoirs publics, 

f)rofiteront à la Société, qui ne devra compte à l'assuré que de 
a différence entre Tindemnité allouée par le gouvernement et 
celle due par la Société. Dès l'apparition d'une épizoolie ou 
d'une maladie contagieuse quelconque et notamment du typhus, 
l'assuré demeure tenu d'en prévenir la direction et l'autorité 
dans le plus bref délai ; il devra également faire appeler un vé- 
térinaire qui sera chargé de dresser un rapport sur l'état sani- 
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taire des iuiimaux, les conditions de salubrité des étables et les 
circonstances qui seraient de nature à provoquer, maintenir ou 
conjurer la maladie, ainsi que les moyens prévenlifs ou curatifs 
à employer. Ce rapport devra être envoyé à la direction, à la 
diligence de l'assuré. Si, pendant la durée d'une épizootie ou 
d'une maladie contagieuse, le sociétaire ne s'est pas conformé 
aux règlements de police sanitaire et aux dispositions du présent 
article, il sera déchu, en cas de sinistre, de tout droit à in- 
demnité. 

Art. 43. — Les animaux soumis à l'assurance étant, d'après 
leur espèce, leur desiination et les lieux où ils séjournent, plus 
ou moins exposés aux accidents pouvant amener la mort ou né- 
cessiter leur abattage sont divisés, pour les assurances souscrites 
en France, en trois degrés de risc|ues ainsi qu'en classes et sec- 
tions. Pour les assurances souscrites à l'étranger, elles n'auront 
qu'un seul degré de risques, mais chaque pays où la Société 
étendra ses opérations formera une classe distincte, spéciale et 
indépendante tant pour le tarif à appliquer, le fonds de réserve 
à constituer que pour la répartition des sinistres. Le conseil d'ad- 
ministration établit et moailie, s'il y a lieu, la classification des 
risques et les tarifs à appliquer. La contribution annuelle due 
par chaque sociétaire, aux termes de l'article 42 qui précède, est 
limitée par chaque cent francs de valeurs assurées ainsi qu'il 
suit : 



PREMIÈRE CATÉGORIE 
Risques situés en France et en Algérie. 



V^ (JLASSE. — Espèces chevaline, asine 
et miilassière. 



Tarif par degré 

de risaues, fonds de garant ie, 

fonds de réserve et frais 

de direction compris. 

(Art 23, 25. 42, 46 et 48 

des statuts.) 



Section 1''^. — Chevaux de luxe proprement 
dits (chevaux de course et de chasse excepta), 
chevaux d'officiers de Farmée, chevaux de 
gendarmerie, chevaux et juments employés 
aux travaux agricoles; juments poulinières; 
poulains et pouliches; mulets et bêtes asines; 
chevaux de selle et de voitures appartenant à 
d(>s particuliers; chevaux et juments à l'usage 
des médecins, vétérinaires et employés de la 
régie 

Section 2°. — Chevaux de charreties ap • 
partenant aux fabricants, négociants et indus- 



1er Oc 3e 

degré, degré, degré. 



2 30 2 80 3 » 
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triels employés au transport des paquets, 
colis et marchandises de leur commerce ; che- 
vaux de voitures dites de remises; chevaux 
de chasse; chevaux employés dans les ma- 
nèges d'équitation ; étalons 3 80 4 30 4 80 

Skgtion 3*. — Chevaux de gravatiers, de 
plâtriers, de carriers, de meuniers, de iari- 
niers. Chevaux de poste et de diligence; che- 
vaux employés au service des chemins de fer; 
chevaux de fleuves et de rivières; chevaux 
d'omnibus 5 30 5 80 6 » 

Section 4«. — Cljevaux de louage, de liacre, 
et de toutes voitures faisant le service de 
place, chevaux de roulage 80 7 30 7 50 

2* CLASSK. — Espèce bovine. 

Section 1". — Bœufs et vaches employés 
aux travaux agricoles ; élèves de l'espèce bo- 
vine , 2 » 2 30 2 50 

Section 2«. — Taureaux, bœufs el vaches 
à l'engrais, ne consommant pas de résidus de 
fabrique ; vaches laitières 2 30 2 50 3 » 

Section 3«. — Bœufs et vaches à l'engrais, 
consommant des résidus de fabriques (distil- 
leries, féculeries, sucreries et brasseries) 2 50 3 » 3 30 

Section 4«. — Vaches de nourrisseurs. ... 3 80 4 80 5 » 

3« CLASSE. — Espèces ovine, 
caprine et porcine. 

Section l'^ — Boucs, chèvres et chevreaux. 6 80 7 80 8 80 
Se(^tion 2«. — Béliers, moutons, brebis et 

agneaux 4 » 5 » 6 80 

Section 3^ — Porcs (par lêiu et par aiuiée). 4 80 5 80 6 80 

DEUXIÈME CATÉGORIE 
Risques situés en Suisse. 

4* classe. — Espèces chevaline , asine et mtilassière. 

Degré unique. 

!• Chevaux de luxe et chevaux de particuliers à 
Tusage de la selle et de la voiture 3 » 

2° Chevaux à l'usage de l'agriculture, juments pou- 
linières, poulains et pouliches, mulets, bètes asines, 
chevaux à l'usage des médecins, vétérinaires et petits 
négociants, étalons 3 80 

3° Chevaux à Tusagede l'industrie et du commerce 
employés au transport des paquets, colis et marchan- 
dises des fabricants et industriels, chevaux de meu- 
niers et de fariniers, chevaux employés dans les ma- 
nèges d'équitation 4 80 
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Degré unique. 

4** Chevaux de gravatiers, de plâtriers, de carriers, 
chevaax de poste et de diligences, chevaux employés 
au service des chemins de fer, chevaux d'omnibus. . . G » 

5** Chevaux de fiacres et de toutres voitures faisant 
le service de place, chevaux de louage 7 50 

5' CLASSE. — Espèce bovine. 

Taureaux, bœufs et vaches, élèves de l'espèce bo- 
vine 250à3 » 

Tel est rhistorique de la Garantie Fédérale, la plus impor- 
tante de toutes les Sociétés d'assurances contre la morta- 
lité du bétail. Cette Société est appelée à rendre aux éleveurs et 
aux agriculteurs de nombreux services dont le graphique publié 
pages 6 et 7 fait ressortir toute Timportance. Nous voyons 
en effet que, chaque année, les pertes en bétail s'élèvent à près de 
40,000,000 de francs et, dans ce chiffre si important, la mortalité 
naturelle ne doit pas être comptée pour beaucou[), car on évite 
en général aux animaux les tourments de la vieillesse ; Fabat- 
toir ou réquarrisseur mettent en effet un terme à Texistcnce des 
bêtes dès qu'elles ne peuvent plus être utiles à leurs proprié- 
taires. 

Ces 40,000,000 de pertes annuelles sont donc dues, en grande 

f)artie, aux épizooties si rapides, si imprévues et si terribles dans 
eurs conséquences, puisqu'elles peuvent anéantir en quelques 
heures les écuries les plus riches, les étables les mieux instal- 
lées et les bergeries les plus prospères. 

L'épizootie est Tennemie de Téleveur comme la grêle est celle 
du cultivateur et ces deux fléaux sont bien souvent la cause 
des ruines les plus inattendues. Est seul à Tabri de toutes ces 
calamités Téleveur ou le cultivateur qui a compris toute Timpor 
t^nce de l'assurance ; qui s'est rendu compte des services qu'il 
était en droit d'attendre d'une Société telle que la Garantie 
FÉDÉRALE et qui a mis son bétail sous sa garantie tutélaire. 

Pour celui-là, peu importent le typhus, la morve, le farcin, la 
clavelée et toutes les autres maladies, il est certain que si, 
malgré tous ses soins, ses troupeaux sont décimés, la Société 
est là qui lui permettra de faire face à la crise et de repeupler 
ses écuries, ses étables ou ses bergeries que le fléau aura 
visitées. 

Pour terminer, nommons les administrateurs actuels de la 
Garantie Fédérale, sans oublier le directeur M. H. Rouzès, 
successeur de M. Douladoure, le fondateur de la Société qui, par 
son zèle, son activité et sa connaissance des affaires, saura 
bien maintenir la Garantie Fédérale dans la voie du succès, 
à la tête de toutes les Sociétés d'assurances contre la mortalité 
du bétail. 
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Administrateurs de la Société : 

MM. Deveaux (Alphonse), propriétaire à Gisors (Eure), prési- 
dent.' 
AuBLKT (Georges), propriétaire à Paris. 
BoNNARD (Ernest), ^, propriétaire à Paris. 
Damiens. propriétaire et maire à Croisilles (Pas-de-Calais). 
HrAHD, propriétaire et maire à Aiily (Eure). 
PocHON. député, propriétaire à Marboz (Ain). 
RoBEUTs (Arthur), 0. ^, propriétaire à Paris. 
M. Rouzifcs, (H.), Directeur général. 



Paris. — Imp. SCHILLER, 10, faubourg Monunartre. 
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